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En vente : 


REGIME DES PENSIONS DES PERSONNELS OUVRIERS 
DE L'ETAT TRIBUTAIRES DE LA LOI DU 21 MARS 1928 


La Direction des Journaux officiels a procédé à une nouvelle 
édition, mise à jour au 1°’ avril 1961, de la brochure n° 1039 
concernant le régime des pensions des personnels ouvriers de 
l'Etat tributaires de la loi du 21 mars 1928, modifiée par la loi 
n° 49-1097 du 2 août 1949. 


Cette brochure est mise en vente au prix de 1,50 NF ou 
expédiée sans frais sur simple demande, accompagnée du montant, 
adressée à la Direction des Journaux officiels, 26, rue Desaix, 
Paris (15°). 


(Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque 
postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PREMIER MINISTRE 


ADMINISTRATION DES SERVICES DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administrateurs. 





Par arrêté du 12 avril 1961, M. Ferrandi (Jacques), administrateur 
en chef de.classe exceptionnelle de la France d'outre-mer, est placé 
dans la position de service détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères pour la période du 1° septembre 1958 au 31 mars 1960, 
pour remplir les fonctions de directeur du cabinet du commissaire 
européen à la Communauté économique européenne. 


Em 





MINISTERES D'ETAT 


Approbation d'une décision du conseil d'administration de la caisse 
saharienne de solidarité autorisant l'acquisition d'un terrain à 
bâtir. 


a 


Par arrêté du 31 mars 1961, est approuvée la décision n° 11 du 
conseil d’administration autorisant le directeur de la caisse saha- 
rienne de solidarité à acquérir un terrain à bâtir. 





MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES CULTURELLES 


Echelonnement indiciaire applicable à l'emploi de secrétaire 
de l’école du Louvre, 





Le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre 
d'Etat chargé des affaires culturelles et le ministre des finances 
et des affaires économiques, 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
des grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat 
relevant du régime général des retraites, modifié par le décret 
n° 61-10 du 7 janvier 1961, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — L'échelonnement indiciaire applicable au secrétaire 
de l’école du Louvre est fixé ainsi qu’il suit : 


LR TN ET er ce 430 560 
A HT The PASS pere re pu dE . 385 495 
ON" SPF APT 4 Te M Ua 8 He Say pt nca A Et à 335 420 
4 classe ....... Re D en mt MA 0 Re 350 
SO OR mena es M gr NLÉNARS UE 280 
RS SE Ne PT Fo Sens. 210 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de la 
D a française et prendra effet à compter du 1° janvier 


Fait à Paris, le 5 avril 1961. 
Pour le ministre d’Etat chargé des affaires culturelles 
et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
GEORGES LOUBET. 
Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
Pour le ministre délégué et par délégation : 


Le directeur général de l'administration 
et de la fonction publique, 
JOSEPH GAND, 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 








Ecole nationale supérieure des arts décoratifs. 


Par arrêté en date du 16 mars 1961, M. Picart Le Doux (Jean), 
artiste peintre, est nommé professeur d’études de documentation 
stagiaire à l’école nationale supérieure des arts décoratifs, à compter 
du 1° mars 1961, en remplacement de M. Poillerat (Gilbert), appelé 


à d’autres fonctions. 


Liste d'élèves de l'école nationale 





supérieure des beaux-arts 


diplômés architectes D. P. L. G. 


La liste des élèves de l’école nationale supérieure des beaux-arts 
ayant obtenu lors de la session de mars 1961 le diplôme d’archi- 


tecte D, P. L, G. (délibération du jury des 


s'établit comme suit : 


MM. 

Aspesberro 

(Raymond). 
Badel (Roger). 
Beaupère (Henri). 
Bénassy (Gérard). 
Bion (Guy). 
Batarelli (Serge). 
Brassart (Claude). 
Brianchon (Pierre). 
Chavanne (Raymond). 
Chomel (Alain). 
Debouit (Jean- 

Louis). 
Dosse (Pierre). 
Duboz (Michel). 
Duveau (Pierre). 


Ernoult (Gérard). 
Etter (Pierre). 
Falade (Max). 
Favre (Henri). 
Franz (Louis). 
Gabrielli (François). 
Gaultier (Louis). 
Guezou (Jean). 
Hannebique 
(Romain). 
Jolin (Jean-Louis). 
Jullien (François). 
Laville (Bernard). 
(Jean). 
Mawas (André). 
Meneveau (Louis). 
Metro (Alexandre). 








7, 8 et 9 mars 1961) 


Monin (Claude). 
Musetti (Jean). 
Nivet (Bernard). 
Ollivier (Norbert). 
Potiquet (Jacques). 
Pouradier-Duteil 
(Bruno). 

Reynaud (Jean). 


Tournaire (Michel). 
Van Migon (Michel). 
Vernier (Michel). 
Vinsoa (Robert). 
Vuarnesson 
(Philippe). 
Wojniak (Jean). 





MINISTERE DE LA JUSTICE 


Note de référence visée à l'article 2 de l'arrêté du 20 février 1961 
relatif aux modalités de la notation des attachés stagiaires. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice, 


Vu l'arrêté du 20 février 1961 fixant les modalités de la 
notation des attachés stagiaires, 


Arrête : 


Article unique. — La note de référence visée à l'article 2 de 
l'arrêté du 20 février 1961 est fixée à 


Fait à Paris, le 7 avril 1961. 


Pour le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et par délégation : 


Le directeur du personnel et de l'administration générale, 


ROBERT LHEZ. 





Cour régionale des pensions de Chambéry. 


Par arrêté du 7 


jusqu’au 31 décembre 1961 les fonctions de 
régionale des eme - de 


let, admis à f 


avril 1961, M. Denis Guillot, président de 
chambre à la cour d’appel de Chambéry, est désigné pour exercer 


Chambéry, en rem 
valoir ses droits à la retraite. 





ent de la cour 
ent de M. Nico- 


Officiers publics et ministériels, 


Par arrêté du 14 





avril 1961: 


Sont acceptées les démissions de : 
lidière ( e-Antoine-Hippolyte), huissier de justice à la 


M. Cli 
résidence de Saint 


uveur (Yonne). 


M. Labenne (Roger-Fernand), huissier de justice à la résidence de 


Samadet (Landes). 
Sont nommés : 


M. Berthon (Maurice-André), notaire à la résidence des Sables. 
d'Olonne Vendée), en remplacement de M. Charrier (André-Henri- 


Paul), décédé 


M. Champion (Fernand-Auzuste-Louis), notaire à la résidence de 
Céreste (Basses-Alpes), en remplacement de M. Lorrain (Maurice- 
Pierre), démissionnaire. 

M. Favre-Vérand (Pierre-Marius-Paul), notaire à la résidence de 


es (Isère), en remplacement de M. Buffevant (Pierre-François), 
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M. Hubert (Raymond-Ernest-Marie), notaire à la résidence de Dieppe 
(Seine-Maritime), en remplacement de M. Cottard (René-Frédéric), 
démissionnaire. ; 

M. Lambert ‘Claude-Gilbert-Joseph), notaire à la résidence de 
Neufchâtel-en-Bray (Seine-Maritime), en remplacement de M. Mar- 
chand (Georges-Antoine), décédé. 

M. Luthier (Michel-Henri), notaire à la résidence de Buzançais 
(Indre), en remplacement de M. Bodin (Daniel-Camille), dont la 
démission a été acceptée par arrêté du 3 avril 1959. 

M. Fossier (Bernard-Joseph-Arthur), avoué près le tribunal de 
grande instance de ia Seine, en remplacement de M. Labat (Henri- 
Léon-Joseph-Achille), démissionnaire. 

M. Houssier (Guy-Gabriel), avoué près le tribunal de grande 
instance de Mont-de-Marsan (Landes), en remplacement de M. Nihous 
{Jean-Paul-Marie-Alfred), démissionnaire. 

M. Defever (Joseph-Julien-Hippolyte-Cornil), greffier du tribunal 
de commerce de on (Côte-d'Or), en remplacement de M. Debize 
(Auguste-Marie-René), décédé. 

M. Bérerd (Pierre-Louis-Georges), huissier de justice à la résidence 
de Clermont-Ferrand (Puy-de-Dôme), en remplacement de M. Floch 
(André-Jean-Ambroise), démissionnaire. 

L’honorariat est conféré à : 

M. Lemoine (Louis-Jean-Hubert), ancien notaire à la résidence de 
Morteau (Doubs). 

M. Tardy ‘Louis-Maurice), ancien notaire à la résidence de Castres 
(Gironde). 

M. Chabbert (Henri-Pierre-Marie), ancien avoué près le tribunal de 
grande instance de Castres (Tarn). 

M. Dallery (Marcel-Jean), ancien avoué près le tribunal de grande 

de la Seine. 

M. Delaunay (Eugène-Jean-Pierre-Emmanuel-Edouard), ancien avoué 
près le tribunal de grande instance de Bourges (Cher). 

M. Villet (Henri-Pierre-André), ancien avoué près le tribunal de 
grande instance de Versailles (Seine-et-Oise). 

M. Deces (Jacques-Emmanuel), ancien greffier en chef du tribunal 
de première instance supprimé d’Etampes ( ise). 

M. Leclerc ‘Auguste-Albert-Jean-Marie), ancien greffier en chef 
du tribunal de grande instance de Saint-Malo (Ille-et-Vilaine). 

M. Lale (René-Marie-Pierre), ancien greffier en chef du tribunal 


de première instance supprimé de  Villefranche-de-Rouergue 
(Aveyron). 
Le D 








MINISTERE DE L’INTERIEUR 


Décret du 12 avril 1961 portant nomination 
dans l'ordre national de la Légion d’honneur. 





Par décret en date du 12 avril 1961, pris sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre de l'intérieur, après avis du conseil 
de l’ordre en date du 7 mars 1961 portant que la nomination de 
ce décret est faite en conformité des lois, décrets et règlements 
en vigueur, est nommé, à titre posthume, au grade de chevalier 
dans l’ordre national de la Légion d’honneur : 

M. Crouy (Robert), brigadier du corps des gardiens de la paix de 
Paris ; 25 ans de fonction publique et de services militaires. A été 
cité à l’ordre de la Nation. 





Décrets du 12 avril 1961 fixant l'étendue des zones et les servitudes 
applicables au voisinage de centres d‘écoute et de radiogoniométrie 
dans l'intérêt des es et des transmissions radio-électriques. 


Par décret en date du 12 avril 1961, est approuvé le plan annexé 
au présent décret fixant les limites de la zone de protection et de 
la zone de garde instituées autour du centre d’écoute et de radio- 
goniométrie de Septèmes-les-Vallons (Bouches-du-Rhône). 


La zone de protection est définie par le tracé discontinu en bleu ; 
la zone de garde est définie par le tracé continu en bleu. 


Sont applicables à ces zones les dispositions de l'article L. 108 du 
code des postes, télégraphes, téléphones. 


Dans la zone de garde radio-électrique, les installations, matériels, 
et appareils désignés par l’arrêté du 21 août 1953 existant à la date 
du présent décret et qui perturbent les réceptions radio-électriques 
devront être modifiés ou transformés dans le délai maximum d’un 
an à compter de la notification faite aux propriétaires ou usagers. 


Dans la zone de protection, il est interdit aux propriétaires 
ou usagers d'installations électriques de produire ou de propager 
des perturbations se plaçant dans la gamme d’ondes radio-électriques 
reçues par le centre, soit de 10 kcs à 30 Mes, et présentant pour les 
appareils du centre un degré supérieur à la valeur compatible avec 
l'exploitation du centre. 








_——…. 


Par décret en date du 12 avril 1961, est approuvé le plus ss 


au présent décret fixant les limites des nf md de dégag 
Em du centre + 22 et de radiogo étrié de Septèmes 
ne 

La zone primaire de dégatement est Ni: 1108 par 4 tracé en rouge 
sur le plan; la zone secondaire de dégagement est définie par le 
tracé discontinu en rouge. 

Sont applicables à ces zones les dispositions de l’article L. 99 du 
code des re télégraphes et téléphones. 

La partie la plus haute des 
ces zones ne devra pas dépasser, à partir des limites de la station 
au niveau des bases d’antennes, dans la zone primaire : la projection 
de den À de un degré pour les ouvrages non métalliques ; en outre, 
il est in erdit de créer dans cette zone des ouvrages métalliques ; 

la _ secondaire : la projection de l’angle de deux degrés 
pour les ouvrages non métalliques et de un degré pour les ouvrages 


métalliques. 
a 


Par décret en date du 12 avril 1961, est approuvé le plan annexé 
au présent décret fixant les limites de la zone de protection et de 
la zone de garde instituées autour du centre d’écoute et de radio. 
goniométrie de Toulouse-Montaudran (Haute-Garonne). 


par bleu. 

sg applicables à ces zones les dispositions de l’article L. 108 du 
code des postes, télégraphes et téléphones. 

Dans la zone de vpn ee les installations, matériels, 
et appareils désignés par l'arrêté du 21 août 1953 existant ru la date 
du présent décret et qui perturbent les réceptions radio-électriques 
devront être modifiés ou transformés dans le délai maximum d’un 
an à compter de la notification faite aux propriétaires ou usagers, 

Dans la zone de protection, il est interdit aux propriétaires 
ou usagers d'installations électriques de produire ou de propager 
des perturbations se plaçant dans la gamme d’ondes radio-électriques 
reçues par le centre, soit 10 kes à 30 Mes, et présentant pour les 

appareils du centre un degré de gravité supérieur à la valeur compa- 
tible avec l'exploitation du centre. 


Par décret en date du 12 avril 1961, est approuvé le plan annexé 
au présent décret fixant les limites des zones de dégagement insti. 
tuées autour du centre d’écoute et de radiogoniométrie de Toulouse- 
Montaudran (Haute-Garonne). 

La zone primaire de dégagement est définie par le tracé en 
rouge sur le plan; la zone secondaire de dégagement est définie 
par le tracé discontinu en rouge. 

Sont applicables à ces-zones les dispositions de Particle L. 99 du 
code des postes, télégraphes et téléphones. 

La partie la plus haute des obstacles fixes et mobiles créés dans 
ces zones ne devra pas dépasser, à partir des limites de la station 
au niveau des bases d’antennes, dans la zone primaire : la projection 
de l’angle de un degré pour les ouvrages non métalliques ; en outre, 
il est interdit de créer dans cette zone des ouvrages 
dans la zone secondaire : la projection de l'angle de deux degrés 
pour les ouvrages non métalliques et de un degré pour les ouvrages 
métalliques, 


Par décret en date du 12 avril 1961, est approuvé le plan annexé 
au présent décret fixant les limites de la zone de protection et de 
la zone de garde instituées autour du centre d’écoute et de radio- 
goniométrie de Rennes-Pacé (commune de Pacé [Ille-et-Vilaine]). 

La zone de protection est äéfinie par le tracé discontinu en bleu; 
la zone de garde est définie par le tracé continu en bleu. 

Sont applicables à ces zones les dispositions de l'article L. 108 du 
code des postes, télégraphes et téléphones, 

Dans la zone de garde radio-électrique, les installations, matériels 
et appareils désignés par l'arrêté du 21 août 1953 existant à la date 
du présent décret et qui perturbent les réceptions radio-électriques 
devront être modifiés ou transformés dans le délai maximum d’un an 
à compter de la notification faite aux propriétaires ou + 4 vol 

Dans la zone de protection, il est interdit aux he 1 es 

ers d'installations électriques de produire ou À ve des 

urbations se plaçant dans la gamme d'ondes ra ectriques 
reçues par le centre, soit de 10 kes à 30 Mes, et présentant pour 
les appareils du centré un de de gravité supérieur à la valeur 
compatible avec l’exploitation du centre. 


Par décret en date du 12 avril 1961, est approuvé le plan annexé 
au présent décret fixant les limites des zones de dégagement ins 
tituées autour du centre d’écoute et de radiogoniométrie de Rennes- 
Pacé (commune de Pacé [Ille-et-Vilaine]). 

La zone primaire de dégagement est définie par le tracé en 
rouge sur le plan ; la zone secondaire de dégagement est définie par 
le tracé discontinu en rouge, 

Sont applicables à ces zones les dispositions de Particle L. 99 du 
code des postes, télégraphes et téléphones 

La partie la plus haute des sage yes fixes et mobiles créés dans 
ces zones ne devra pas dépasser, à partir des limites de la station 
au niveau des bases d’antennes, dans la zone primaire : la projection 
de l’angle de un degré pour les ouvrages non métalliques ; en outre, 
il est interdit de créer — cette zone des ouvrages métalliques ; 
dans la zone secondaire : la projection de l’angle de deux degrés 
pour les ouvrages non métalliques et de un degré pour les ouvrages 
métalliques. 
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Par décret en date du 12 avril 1961, est approuvé le plan annexé 
au présent décret fixant les limites de la zone de protection et de 
la zone de garde instituées autour du centre d’écoute et de radio- 
goniométrie de Frelinghien (Nord). 

La zone de protection est définie par le tracé discontinu en -bieu ; 
la zone de garde est définie par le tracé continu en bleu. 

Sont applicables à ces zones les dispositions de Particle L. 108 du 
code des postes, télégraphes et téléphones. < 

Dans la zone de garde radio-électrique, les installations, matériels 
et appareils désignés par l’arrêté du 21 août 1953 existant à la date 
du présent décret et qui perturbent les réceptions radio-électriques 
devront être modifiés ou transformés dans le délai maximum d’un an 
à compter de la notification faite aux propriétaires ou usagers. 

Dans la zone de protection, il est interdit aux À ge mr ou 
usagers d'installations électriques de produire ou de propager des 
perturbations se plaçant dans la gamme d’ondes ra ectriques 
reçues par-le cenére, soit de 10 kes à 30 Mes, et présentant pour 
les appareils du centre un degré de gravité supérieur à la valeur 
compatible avec l’exploitation du centre. 


Par décret en date du 12 avril 1961; est approuvé le plan annexé 
au présent décret fixant les limites des zones de dégagement insti- 
tuées autour du centre d’écoute et de radiogoniométrie de Frelin- 
ghien (Nord). 

La zone primaire de dégagement est définie par le tracé en rouge 
sur le plan ; la zone secondaire de dégagement est définie par le 
tracé discontinu en rouge, 

Sont applicables à cés zones les dispositions de l’article L. 99 du 
code des | télégraphes et téléphones. 

La partie la plus haute des obstacles fixes et mobiles créés dans 
ces zones ne devra pas dépasser, à partir des limites de la station 
au niveau des bases d’antennes, dans la zone primaire : la projection 
de l’angle de un degré pour les ouvrages non métalliques ; en outre, 
il est interdit de créer dans cette zone des ouvrages métalliques ; 
dans la zone secondaire : la projection de l’angle de deux degrés 
moe ouvrages non métalliques et de un degré pour les ouvrages 
métalliques. 


Par décret en date du 12 avril 1961, est approuvé le plan annexé 
au présent décret fixant les limites de la zone de protection ét de 
la zone de garde instituées autour du centre d’écoute et de radio- 
goniométrie de Noisy-le-Grand (Seine-et-Oise), . 

La zone de protection est définie par le tracé discontinu en bleu ; 
la zone de garde est définie par le tracé continu en bleu. 

Sont applicables à ces zones les dispositions de l’article L. 108 
du code des postes, télégraphes et téléphones. 

Dans la zone de garde radio-électrique, les installations, matériels 
et appareils désignés par l’arrêté du 21 août 1953 existant à la date 
du présent décret et qui perturbent les récèptions radio-électriques 
devront être modifiés ou transformés dans le délai maximum d’un an 
à compter de la netification faite aux propriétaires ou usagers. 

Dans la zone de protection, il est interdit aux propriétaires ou 
usagers d'installations électriques de produire ou de propager des 
perturbations se plaçant dans la gamme d’ondes radio-électriques 
reçues par le centre, soit de 10 kcs à 30 Mes, et présentant pour 
les appareils du centre un degré de gravité supérieur à la valeur 
compatible avec l’exploitation du centre. 


a ———— 


Par décret en date du 12 avril 1961, est approuvé le plan annexé 
au présent décret fixant les limites des zones de dégagement insti- 
tuées autour du centre d'écoute et de radiogoniométrie de Noisy-le- 
Grand (Seine-et-Oise). 

La zone primaire de dégagement est définie par le tracé en rouge 
sur le plan ; la zone secondaire de dégagement est définie par le 
tracé discontinu en rouge. 

Sont applicables à ces zones les dispositions de l'article L. 99 
du code des postes, télégraphes et téléphones. 

La partie la plus haute des obstacles fixes et mobiles créés dans 
ces zones ne devra pas dépasser, à partir des limites de la station au 
niveau des bases d’antennes, dans la zone primaire : la projection 
de l’angle à un degré pour les ouvrages non métalliques ; en outre, 
il est interdit de créer dans cette zone des ouvrages métalliques ; 
dans la zone secondaire : la projection de l’añgle de deux degrés 
pour les ouvrages non métalliques et de un degré pour les ouvrages 
métalliques. 





Décret n° 61-371 du 13 aavril 1961 fixant les conditions d'exercice 
du concours technique du service des ponts et chaussées en 
matière de voirie des collectivités locales. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'intérieur et du ministre des 
travaux publies et des transports, 

Vu l'ordonnance n° 59-115 du 7 janvier 1959 relative à la 
voirie des collectivités locales, notamment son article 7 ; 

Vu la loi n° 48-1530 du 29 septembre 1948 réglementant l’inter- 
vention des fonctionnaires des ponts et chaussées dans les 
affaires intéressant les collectivités locales et divers organismes ; 

Vu l'avis du comité technique de la voirie départementale et 
Communale en date du 7 décembre 1960, 





Décrète : 


Art. 1°". — Lorsque, sur décision de l’assemblée délibérante, 
le service des ponts et chaussées est chargé du service de la 
voirie communale, sa mission comprend, sous l’autorité du maire, 
du président du syndicat ou du président du district : 


L'évaluation des recettes et des dépenses du service en vue 
de la préparation du budget. - 

La préparation de toutes les procédures relatives aux classe- 
ment et déclassement des voies, aux acquisitions de terrains, 
aux occupations temporaires, aux actions contentieuses et à la 
fixation des contributions spéciales. 

La direction du personnel ouvrier affecté à ces voies. 

La préparation des programmes de travaux. 


L'établissement des plans d’alignement et des projets de 


travaux. 

La rédaction des marchés et dossiers d’adjudication. 

La direction des travaux de grosses réparations et d'entretien 
en régie ou à l’entreprise. 

La réception des fournitures et des travaux. 

Le contrôle de l’exécution des prestations et des offres de 
concours en nature. 

La prise des attachements et la certification des décomptes, 
mémoires, factures et relevés. 

La police de la conservation des voies communales, confor- 
mément aux dispositions de l’article 1°" de l’ordonnance n° 58-351 
du 27 décembre 1958. 

L'instruction des demandes d’alignement, de permission de 
voirie et d'occupation temporaire. 

Et, de manière générale, toutes diligences nécessaires à un 
bonne et complète gestion. , 


Art. 2. — Les frais de gestion de la voirie communale par le 
service des ponts et chaussées sont à la charge des communes. 
Ils sont réglés conformément aux dispositions de la loi du 
29 septembre 1948 et des textes pris pour son application. 


Art. 3. — Les communes, syndicats de communes ou districts 
qui n’ont pas chargé le service des ponts et chaussées de la 
gestion de la voirie communale peuvent cependant faire appel 
à ce service soit pour des interventions occasionnelles, soit pour 
une mission permanente ne comportant qu'une partie des attri- 
butions énumérées à l’article 1°. Les conditions de ce concours 
sont réglées conformément aux dispositions de la loi du 29 sep- 
tembre 1948 et des textes pris pour son application. 


Art. 4. — La décision du ministre des travaux publics et des 
transports déterminant pour chaque département, sur la propo- 
sition du préfet, le montant du fonds de concours prévu à 
l’article 8 du décret du 26 décembre 1940 est prise sur consulta- 
tion et accord du ministère de l’intérieur. 


Art. 5. — Le ministre de l’intérieur et le ministre des travaux 
publics et des transports sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 13 avril 1961. 
MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’intérieur, 
PIERRE CHATENET. 
Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 





Modification et complément de l'arrêté du 28 avril 1949 modifié 
fixant les conditions particulières d'intervention des fonction- 
naires des ponts et chaussées dans les affaires des départements 
et communes et de leurs établissements publics ainsi que des 
associations syndicales relevant du ministère de l'intérieur. 





Le ministre de l’intérieur et le ministre des travaux publics et 
des transports, 

Vu la loi du 29 septembre 1948 réglementant l'intervention des 
fonctionnaires des ponts et chaussées dans les affaires intéressant 
les collectivités locales et divers organismes ; 

Vu le décret du 13 avril 1961 fixant les conditions d’exercice du 
concours technique du service des ponts et chaussées en matière 
de voirie des collectivités locales ; 

Vu l'arrêté interministériel du 7 mars 1949, modifié le 17 avril 1958, 
fixant les conditions générales d’intervention des fonctionnaires des 
ponts et chaussées en application de la loi susvisée ; 

Vu l'arrêté interministériel du 28 avril 1949, modifié le 11 décem- 
bre 1953, fixant les conditions particulières de cette intervention, 
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Arrêtent : 


Art. 1*, — L'article 5 de l'arrêté interministériel susvisé du 
28 avril 1949 est remplacé par les articles ci-après : 


« Art. 5. — Dans le cas de gestion d’un service autre que celui 
des voies communales ou des chemins ruraux, la rémunération du 
personnel des ponts et chaussées, forfaitaire ou non, ne peut dépasser 
3 p. 100 des dépenses annuelles du service. 

« Toutefois, pour les communes ou syndicats de communes de 
moins de 5.000 habitants, elle peut atteindre 0,20 NF par habitant 
et même, pour les communes de moins de 250 habitants, atteindre 
au total 50 NF par an. Cette dernière règle s'applique également 
aux associations syndicales, en fonction du nombre de leurs membres 
adhérents. 


« Art. 5 bis. — Dans le cas de gestion du service des voies com- 
munales ou des chemins ruraux, la rémunération du personnel des 
ponts et chaussées, forfaitaire ou non, ne peut dépasser les pour- 
centages ci-après des dépenses annuelles du service autres que 
celles de travaux neufs : 


« 2 p. 100 pour les communes de plus de 10.000 habitants ; 
« 1,4 p. 100 pour les communes de 2.000 à 10.000 habitants ; 
« 0,8 p. 100 pour les communes de moins de 2.000 habitants. 


« Toutefois, pour les communes de moins de 2.000 habitants, la 
rémunération fixée par Flassemblée délibérante peut atteindre 
0,24 NF par habitant et même, pour les communes de moins de 
250 habitants, atteindre au total 60 NF par an. Dans ce cas, les 
forfaits ainsi fixés rémunèrent à la fois la gestion des voies commu- 
nales et celle des chemins ruraux lorsque le service des ponts et 
chaussées est chargé de la gestion des deux catégories de voies. 

« L'étude de projets et l’exécution de travaux neufs sont rému- 
nérés conformément aux dispositions de l'arrêté interministériel 
du 7 mars 1949 modifié. Ne sont considérées comme travaux neufs, 
pour l’application du présent article, que : 

« La construction d’ouvrages d'art ou leur reconstruction. 

« La construction de voies ou de chemins nouveaux ou la première 
mise en état de viabilité des voies et chemins en lacune. 


« Art, 5 ter. — Nonobstant les dispositions des articles 5 et 5 bis 
ci-dessus, des indemnités peuvent, sur décision de l’assemblée déli- 
bérante, être attribuées aux conducteurs de travaux publics de 
PEtat et agents de travaux des ponts et chaussées dans les condi- 
tions prévues par l'arrêté interministériel du 27 janvier 1950 et les 
instructions prises pour son application ». 


Art. 2. — L'article 6 de arrêté interministériel susvisé du 
28 avril 1949 est modifié ainsi qu'il suit : 
« Art. 6. — Les communes, syndicats de communes ou districts 


auxquels le service des ponts et chaussées est autorisé à prêter 
son concours pour l'établissement des plans d’alignement, des dossiers 
de déclassement ou d’aliénation des voies communales ou des che- 
mins ruraux versent à ce service une rémunération calculée sur la 
base du tarif suivant : 
« Classement : 
« Par le plan cadastral, 10 NF par hectomètre plus 0,40 NF par 
parcelle riveraine ; 
« Par relevé sur le terrain, 20 NF par hectomètre plus 0,80 NF 
par parcelle riveraine. 
« Plans d’alignement : 
« Plan seul, 20 NF par hectomètre plus 160 NF par parcelle 
riveraine ; 
« Plan avec nivellement, 24 NF par hectomètre plus 2 NF par 
parcelle riveraine. 
« Déclassement : 
« Sans plan parcellaire, 20 NF par projet ; 
« Avec plan parcellaire, sans relevé sur le terrain, 6 NF par 
hectomètre plus 0,40 NF par parcelle riveraine ; 
« Avec plan parcellaire et relevé sur le terrain, 16 NF par hecto- 
mètre plus 0,80 NF par parcelle riveraine. 
« Aliénation de terrains : 10 NF par convention amiable, 


« Ce tarif est susceptible d’une majoration ou d’une diminution, 
tenant compte des circonstances locales, dans la limite de 20 p. 100 ; 
le taux de majoration ou de réduction, s’il y a lieu, est -arrêté 
pour chaque opération par le préfet ». 


(Le reste sans changement.) 


Art. 3. — Le directeur général des collectivités locales au ministère 
de l’intérieur et le directeur du personnel, de la comptabilité et de 
l'administration générale au ministère des travaux publics et des 
transports sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’appli- 


cation du présent arrêté. 
Fait à Paris, le 13 avril 1961. Le ministre de l'intérieur, 
PIERRE CHATENET. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 








ns 


Administration générale. 





Par arrêté en date du 20 mars 1961, M. Brunet (Sully), attaché de 
2" classe, 4° échelon, de la France d’outre-mer (corps autonome), est 
placé pour cinq ans, à compter du 1°" se 1960, en position de 
service détaché auprès du ministre d chargé du as de. 
départements et territoires d’outremer, pour servir à la direc. 
ne 3 oi a. administratives et sociales du Sahara sur un emploi 

e contractuel. 


Par arrêté en date du 20 mars 1961, M. Ponton (Jean), attaché de 
2° classe, 4 échelon, de la France d'outre-mer (corps autonome), est 
placé pour cinq ans, à compter du 15 octobre 1960, en position de 
service détaché auprès du ministère d'Etat chargé du Sahara, des 
départements et territoires d'outre-mer pour être, dans un emploi 
de son grade, mis à la disposition du territoire des Terres australes 
et antarctiques françaises. 





Modification aux circonscriptions territoriales de commiunes, 





Par arrêtés du préfet du Loiret en date du 30 janvier 1961 et dans 
le cadre des opérations de remembrement, les nouvelles limites 
territoriales des communes ci-après énumérées : 

Saint-Loup-de-Gonois (canton de Courtenay, arrondissement de 
Montargis) et la Selle-sur-le-Bied (mêmes canton et arrondissement) ; 

Courtemaux (canton de Courtenay, arrondissement de Montargis), 
Lo a ds et Mérinville (mêmes canton et arrondisse- 

ent), 
ont été fixées conformément aux plans annexés auxdits arrêtés. 


Ces modifications n’entraînent aucun transfert de population. 
Les conseils municipaux sont maintenus en fonctions. 


Par arrêté du préfet de la Haute-Marne en date du 7 février 1961 
et dans le cadre des opérations de remembrement, les nouvelles 
limites territoriales des communes de Verbiesles (canton et arron- 
dissement de Chaumont) et de Luzy-sur-Marne (mêmes canton et 
ga ont été fixées conformément au plan annexé audit 


Ces “modifications n’entraînent aucun transfert de population. 
Les conseils municipaux sont maintenus en fonctions. 








MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 61-372 du 12 avril 1961 modifiant le décret n° 56-343 
du 29 mars 1956 portant organisation du corps des officiers 
d'administration de la marine. : 





Le Président de la République, È 
Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 
Vu la loi du 4 mars 1929 portant organisation des différents 


corps d'officiers de l’armée de mer et du corps des équipages 
de la flotte; 


Vu le décret n° 56-343 du 29 mars 1956 portant organisation 

du corps des officiers d'administration de la marine, 
Décrète : 

Art. 1°. — Le paragraphe 2 de l’article 4 du décret n° 56-343 
du 29 mars 1956 est modifié comme suit : 

1° Après l'alinéa c, ajouter : 

« d) Les officiers mariniers en activité de service du grade de 
second maître s'ils sont titulaires du brevet supérieur de leur 
spécialité depuis plus de deux ans à la date du concours. » 

2° L’alinéa d devient.e et est modifié de la façon suivante : 


Remplacer : « … de la catégorie c ci-dessus. », par: < … des 
catégories c et d ci-dessus... ». 


Art. 2. — Le Premier ministre et le ministre des armées sont 
chargés de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 12 avril 1961. 


Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


‘ Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
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Décrets du 12 avril 1961 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret du Président de la République en date du 12 avril 1961, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 


‘armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur 


portant que les promotions du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés 
de guerre 1939-1945 dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont promus dans l’ordre 
national de la Légion d'honneur (décorations avec traitement) : 


Article L.344 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 


Au grade de commandeur. 
Pour prendre rang du 29 septembre 1958. 


Brechoux (Paul-Victorin-Charles-Pierre), ancien lieutenant-colonel du 
14° escadron du train, classe 1910, mle 4862 au recrutement de 
la Seine (3° bureau). 


Pour prendre rang du 28 décembre 1960. 


Demolins (Bernard-Marie-Thérèse), ancien lieutenant des forces 
françaises libres, classe 1938, recrutement de Rennes. 


Pour prendre rang du 21 juillet 1959. 


Manfrino ‘Robert-Félix-Antoine), ancien chef de bataillon d’infan- 
terie coloniale, lieutenant-colonel de réserve, classe 1917, recru- 
tement de Chambéry. 


Par décret du Président de la République en date du 12 avril 1961, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur 
portant que les promotions du présent décret sont faites en 
conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, les mutilés 
de guerre 1939-1945 dont les noms suivent, titulaires d’une pension 
d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, sont promus dans lordre 
national de la Légion d’honneur (décorations avec traitement) : 


Article L.344 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 


GUERRE 1939-1945 
Déportés résistants. 
Auù grade de commandeur. 
Pour prendre rang du 10 avril 1959. 


Bramson (Jacques), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1931, mle 2250 au recrutement de la Seine 
(2° bureau). 


Pour prendre rang du 7 juillet 1960. 


Cestre (Louis-Maurice-Edmond), ancien sous-lieutenant de la Résis- 
tance intérieure française, classe 1909, mle 1312 au recrutement 
d'Auxerre. 

Pour prendre rang du 11 mai 1960, 


Gaultier de Carville (Robert-Marie-Joseph), ancien capitaine des forces 
françaises combattantes, classe 1915, recrutement de Granville. 


Pour prendre rang du 5 décembre 1957. 


Geny (Raoul-Louis), ancien sous-lieutenant des forces françaises 
combattantes, classe 1918, mile 883 au recrutement de Reims. 


Pour prendre rang du 20 mai 1960. 


Heriot (Gaston-Adolphe), ancien capitaine de la Résistance inté- 
rieure française, classe 1915, mle 1594 au recrutement de la Seine. 


Pour prendre rang du 2 octobre 1958. 


Marot (Jean-Alexandre-Saturnin), ancien capitaine des forces fran- 
çaises combattantes, classe 1921. 


Pour prendre rang du 7 juillet 1960. 


Peytel (Michel-Maurice-Pierre), ancien capitaine des forces françaises 
combattantes, classe 1939, mle 476 au recrutement de la Seine 
{2° bureau). 


Pour prendre rang du 30 août 1960. 


Pierre (Emile-Eugène-Arsène), ancien lieutenant de la Résistance 
PM em française « isolé », classe 1901, mle 1903 au recrutement 
e Belfort, 


LA 


Par décret du Président de la République en date du 12 avril 1961, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d'honneur 
portant que la promotion du présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, le mutilé de guerre 
des théâtres d'opérations extérieurs dont le nom suit, titulaire 





d’une pension d'invalidité de 100 p. 100 à titre définitif, est promu 
pu che national de la Légion d’honneur (décoration avec 
aitem ; 


Article L.344 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre. 


THÉATRES L'OPÉRATIONS EXTÉRIEURS 
Au grade de commandeur. 


Pour prendre rang du 26 janvier 1960. 


Merle (Victor), ancien adjudant-chef du 6° régiment d'infanterie 
coloniale, classe 1935, mie 717 au recrutement d'Angoulême. 


Par décret du Président de la République en date du 12 avrii 1961, 
rendu sur la proposition du Premier ministre et du ministre des 
armées, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d’honneur 
portant que la promotion du présent décret est faite en conformité 
des lois, décrets et règlements en vigueur, le mutilé de guerre 
1939-1945 dont le nom suit, titulaire d’une pension militaire d’inva- 
lidité supérieure à 100 p. 100 à titre définitif, est promu dans 
l’ordre de la Légion d’honneur (décoration sans traitement) : 


Article L.345 du code des pensions militaires d’invalidité 
et des victimes de la guerre. 


GUERRE 1939-1945 
Au grade de commandeur. 


Revidat (Joseph-Jean), ancien lieutenant des forces françaises de 
l’intérieur, déporté résistant, classe 1914, mle 1175 au recrutement 
de la Seine (3° bureau). 


Par décret du Président de la République en date du 12 avril 
1961, pris sur le rapport du Premier ministre et du ministre des 
armées, est nommé au grade de chevalier dans lordre national de 
la Légion d’honneur : 

M. Farand (Xavier-Paul-Stanislas), lieutenant de vaisseau. Trois fois 
cité. Cette nomination comporte Fattribution de la Croix de la 
valeur militaire avec palme et prend effet, pour la prise de rang, 
de la date de signature du présent décret. Elle annule et remplace 
la citation à l’ordre du corps d’armée n° 8 E. M. 3/REC-Premar IV- 
du 12 janvier 1961. 


Par décret en date du 12 avril 1961, rendu sur la proposition du 
Premier ministre et du ministre des armées, vu la déclaration du 
conseil de l’ordre national de la Légion d’honneur du 2 mars 1961 
portant que la nomination dans la Légion d’honneur du présent décret 
est faite en conformité des lois, décrets et règlements en vigueur, est 
nommé l'officier de réserve dont le nom figure sur le tableau ci- 
après : 

ARMEE DE L'AIR 


Au grade de chevalier. 
Décoration sans traitement. 


Non titulaire de titres de guerre (blessure de guerre eu citation 
avec Croix de guerre). 


CORPS DES OFFICIERS DE RÉSERVE DE L'AIR 


Cadre navigant. 


M. Woirin (Jean-Paul-Pierre), commandant ; 22 ans de services, 
3 campagnes ; 1 an de bonifications pour services aériens commandés, 
24 ans de majorations diverses. 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Régies d'avances. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'arrêté du 28 janvier 1946 instituant une régie d’avances 
auprès du commissariat général du plan, modifié par les arrêtés 
du 9 juin 1947 et du 18 avril 1950 ; 

Vu le décret n° 51-135 du 5 février 1951, modifié et complété par 
le décret n° 53-1271 du 24 décembre 1953, relatif aux régies 
d’avances et aux régies de recettes instituées pour le paiement 
de dépenses ou la perception de recettes imputables au budget de 
l'Etat, aux budgets annexes, aux budgets des établissements publics 
nationaux ou aux comptes spéciaux du Trésor ; 

Vu l'arrêté du 12 septembre 1952 fixant le taux de l'indemnité 
de responsabilité susceptible d’être allouée aux régisseurs d’avances 
et aux régisseurs de recettes relevant des services de l'Etat, des 
budgets annexes, des budgets des établissements publics nationaux 
ou des comptes spéciaux du Trésor, ainsi que ke montant du caution 
nement imposé à ces agents, 


A dés iotes AE vi tré CS nie 
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Arrête : 


Art. 1°". — Il est institué auprès du commissariat général du 
pee d'équipement et de la productivité une régie d’avances pour 
e paiement des dépenses suivantes : 

Menues dépenses et dépenses urgentes du matériel, dans la limite 
de 1.000 NF par opération ; 

Frais de mission et avances sur ces frais: 

Frais de transport engagés par les agents des groupes III et IV 
appelés à effectuer pour des raisons de service des déplacements 
à l’intérieur du département de la Seine. 


Art. 2. — Le montant maximum de l’avance à consentir au régis- 
seur est fixé à 10.000 NF, 


Art. 3. — Les pièces justificatives de dépenses payées au moyen 
de cette avance doivent être remises à l’ordonnateur dans le délai 
maximum de quinze jours à compter de la date des paiements. 


Art. 4 — Le régisseur est nommé par arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques. Il est assujetti à un caution- 
nement et perçoit une indemnité de responsabilité conformément 
à l'arrêté du 12 septembre 1952. 


Art. 5. — Les arrêtés des 28 janvier 1946, 9 juin 1947 et 18 avril 1950 
sont abrogés. 


Art. 6. — Le commissaire général du plan d'équipement et de 
la productivité et le directeur de la comptabilité publique sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 


Fait à Paris, le 11 avril 1961. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d’Etat et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MICHEL PONIATOWSKI. 


interdiction provisoire d'exercer toute profession commerciale, indus- 
trielle ou libérale et retrait provisoire du permis de conduire les 
véhicules automobiles. 


Par arrêté du 12 avril 1961, M. Costin (Dimitrio), entrepreneur 
de travaux immobiliers, demeurant à Nice (Alpes-Maritimes), quartier 
Saint-Pierre-de-Féric, immeuble Le Lérina, à l'encontre duquel une 
plainte a été déposée par l'administration fiscale en application 
des articles 1835 et 1837 du code général des impôts, est frappé 
de l'interdiction provisoire d’exercer toute profession commerciale, 
industrielle ou libérale. 

Le permis de conduire les véhicules automobiles est provisoirement 
retiré à M. Costin (Dimitrio). 

Le directeur général des impôts est chargé des mesures de noti- 
fication et de publicité prévues par les articles 406 A-7, 406 A9 
et 406 A-10 de l’annexe III au code général des impôts. 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 12 avril 1961, M. Xavier Althuser, attaché d’admi- 
nistration de 2° classe, 3° échelon, à ladministration centrale des 
finances, en service détaché auprès du service de liquidation des 
anciens services des Etats associés, est réintégré pour ordre dans 
les cadres de l’administration centrale des finances. 

M. Xavier Althuser, attaché d’administration de 2° classe, 3° éche- 
lon, à l’administration centrale des finances, est placé en service 
détaché, pour une période maximum de cinq ans, auprès du secré- 
tariat d'Etat aux relations avec les Etats dé la Communauté, pour 
être mis à la disposition du Gouvernement de la République 
voltaïque, en qualité de chef de bureau financier au service du plan. 

Le présent arrêté prend effet à compter du 1°" juillet 1960. 


Par arrêté du 12 avril 1961, M. François Felker, agent supérieur 
de 1'° classe, 4 échelon, à l’administration centrale des finances, 
en service détaché, est réintégré pour ordre dans les cadres 
de l’administration centrale des finances, à compter du 20 septem- 
bre 1960. 

M. François Felker, agent supérieur de 1'° classe, 4° échelon, 
à l’administration centrale des finances, est placé en service déta- 
ché auprès du secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de 
la Communauté, pour être mis à la disposition du Gouvernement 
de la République de la Côte-d’Ivoire, pour une période maximum 
de cinq ans partant du 20 septembre 1960. 





Enquêtes économiques, 





Rectificatif au Journal officiel du 24 mars 1961: page 2979, 
1re colonne, 55° ligne, au lieu de: « Aschach (Jean-Louis) », lire : 
« Asciach (Jean-Louis) » ; 2° colonne, 1'° ligne, au lieu de: « Lia- 
gonne (Paul) », lire: « Llagonne (Paul) »; 3° ligne, au lieu de: 
« Cazemajou », lire : « Cazemajou (Paul) ». 











Institut national de la statistique et des études économiques, 


Par arrêté du 11 avril 1961, est 


nommé dans les cadres de 
l'institut national de la statistique’ et des 


études économiques, 


aux grade et échelon ci-après, hors effectif budgétaire, pour servir 


en Algérie : 
Administrateur de 3° classe, 1°" échelon. 


Cadre normal, indice brut 370. 
(A compter du 16 mars 1961.) 
M. Le Thomas (André), élève administrateur. 


Par arrêté du 11 avril 1961, M. Michel Lecolle, élève adminis- 
trateur à l'institut national de la statistique et des études écono- 
miques, est nommé au grade d'administrateur de 3° classe, 1°’ éche- 
lon, du cadre normal, compter du 1° mars 1961. 


TABLEAUX D’AVANCEMENT DE CATÉGORIE DES CHARGÉS DE MISSION BÉNÉ- 
FICIAIRES DES DISPOSITIONS DU STATUT DES . FONCTIONNAIRES 
AU TITRE DES ANNÉES 1960 ET 1961 





Année 1960 (tableau complémentaire). 


à re à la 3° catégorie (1‘" échelon) : M. Korbelecky (Alexan- 
re). 


Promotion à la 4 catégorie (1° échelon) : M. Brun (André). 


Année 1961. 
Promotion à la 1'° catégorie (1°" échelon) : Mile Devaux (Andrée), 
Promotion à la 2° catégorie (1° échelon) : Mile Cormier (Reine). 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Organisation de examen d'aptitude pour l'accès à l'emploi d'agent 
de bureau qualifié dactylographe à l'administration centrale du 
secrétariat général à l'avia civile. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux dispositions statutaires com- 
munes applicables aux corps d’agents de bureau et de sténodac- 
tylographes des administrations centrales et des services extérieurs 
et des commis des services extérieurs et aux corps de secrétaires 
sténodactylographes et adjoints administratifs des administrations 
centrales des ministères et administrations assimilées ; 

Vu l'arrêté du 30 août 1958, modifié par l’arrêté du 2 mars 1960, 
relatif à la nature et aux modalités de correction des épreuves des 
examens professionnels d'agents de bureau qualifiés dactylographes 
et des concours pour l’emploi de sténodactylographes dans les admi: 
nistrations centrales et des services extérieurs des ministères et 
des administrations assimilées, et notamment ses articles 1°" et 3. 

Vu l’arrêté interministériel en date du 3 mars 1961 portant ouver- 
ture d’un examen d’aptitude professionnel pour le recrutement 
d'agents de bureau qualifiés dactylographes à l’administration cen- 
trale du secrétariat général à laviation civile, 


Arrête : 


Art. 1°, — L'examen d’aptitude ouvert pour le recrutement de 
quarante-sept agents de bureau qualifiés dactylographes à l’admi- 
nistration centrale du secrétariat général à l'aviation civile aura 
lieu à Paris le 25 mai 1961. 


Art. 2. — Cet examen d'aptitude à l’emploi d'agent de bureau 
qualifié dactylographe est ouvert aux fonctionnaires et agents de 
l'Etat exerçant à temps complet des fonctions de bureau au secré 
tariat général à l’aviation civile et âgés de moins de cinquante abs, 
et de plus de dix-sept ans au 1°" janvier 1961. 

Pour être admis à concourir, les candidats doivent : 

A. — Posséder la nationalité française. En cas de naturalisation, 
l'avoir acquise depuis un minimum de cinq années, à moins de 
justifier du bénéfice des dispositions des articles 82 ou 83 de l’ordon- 
nance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité française. 

B, — Jouir des droits civiques et être reconnus de bonne moralité. 

C. — Etre reconnus physiquement aptes à l'emploi. 


Art, 3. — Constitution du dossier de candidature, — Les demandes 
d'inscription, établies sur pier libre, seront reçues au ta- 
riat général à l'aviation civile, direction du personnel et de l’admi-: 
nistration générale (2° bureau), 93, boulevard du Montparnasse, 


16 Avril 1961 


Paris (6°), jusqu’au 27 avril 1961 inclus. ee 
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A l’appui de leur demande, les candidats aux épreuvés de l'examen 
“aptitude devront joindre les pièces suivantes : 


1° Une fiche d'état civil (individuelle ou familiale selon le cas) ; 

2° Une déclaration sur l’honneur certifiant que le candidat pos- 
sède la nationalité française. En cas de naturalisation, un certifi- 
cat de nationalité délivré par le juge de paix attestant que l’inté-. 
ressé possède la nationalité française depuis cinq ans ; 

3° Pour les candidats de sexe masculin, un état signalétique et des 
services ayant moins de trois mois de date. Pour ceux qui n’ont pas 
effectué de service militaire, une pièce attestant leur situation au 
regard des lois sur le recrutement de l’armée ; 

4° Pour les candidats mineurs, une autorisation de la personne 
exerçant l’autorité paternelle ; 

5° S’il y a lieu, une pièce. établissant la qualité d’orphelin mineur 
de guerre (certificat délivré par le délégué interdépartemental du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre ou, à défaut, 
la copie certifiée conforme de l’acte de décès du père ou de la 
mère portant la mention « Mort pour la France ») : 

6° Une enveloppe affranchie portant l'adresse à laquelle le 
candidat désire recevoir sa convocation ; 

7° Les demandes-des candidats doivent être revêtues du visa du 
chef de service, accompagnées d’une pièce indiquant la durée 
exacte et le détail: des services valables ou validables pour la 
retraite accomplis au 27 avril 1961. 


Art. 4, — Epreuves de l'examen d’aptitude, — Les candidats sont 
convoqués individuellement pour subir les épreuves de l'examen 
d'aptitude. Toutefois, le défaut de réception des convocations 
n'engage en aucune façon la responsabilité de l'administration. 


L'examen d'aptitude comprend : 
a) Des épreuves d'instruction générale : 


1° Une dictée du niveau de la troisième année d'enseignement 
du. premier cycle (durée : trente minutes ; coefficient 2); 

2° Une narration ou une rédaction sur un sujet d’ordre général 
(durée : une heure; coefficient 1): 

3° Confection d’un tableau comportant des opérations d’arithmé- 
tique d'après les éléments fournis aux candidats (durée : une heure ; 
coefficient 1}. 

Chacune de ces épreuves est notée de 0 à 20. Nul ne peut être 
déciaré admis s’il n’a obtenu un total d’au moins 40 points pour 
l'ensemble desdites épreuves. 

Toute note inférieure à 6 sur 20 (avant l'application des coeffi- 
cients) est éliminatoire. 


b) Des épreuves de technicité : 


1° Une copie dactylographique d’un texte administratif- à la 
vitesse moyenne de trente mots à la minute (durée : quinze minutes ; 
coefficient 1) ; 

2° Une copie dactylographique d’un tableau simple (durée : 
quinze minutes ; coefficient 1). 

Chacune de ces épreuves est notée de 0 à 20. Nul ne pourra 
être déclaré admis s'il n’a obtenu à chacune de ces épreuves une 
note au moins égale à la moyenne. 

Les orphelins de guerre mineurs bénéficient, pour chaque épreuve, 
d'une majoration de un dixième du maximum des points qu'il est 
possible d'obtenir pour lépreuve. 

Les candidats sont classés dans l'ordre décroissant des notes 
obtenues pour l’ensemble des épreuves. 

Si plusieurs candidats totalisent le même nombre de points, la 
priorité est donnée à celui qui a obtenu le total le plus élevé 
pour l’ensemble des épreuves d’instruction générale. En cas d’égalité 
du total de ces épreuves, la priorité sera accordée à celui qui 
a obtenu la note la plus élevée à l'épreuve de technicité concernant 
la copie du texte de dactylographie, Au cas où les candidats ne 
seraient pas départagés, le plus âgé. obtiendra la priorité. 

Art. 5. — Jury. — Le jury de lexamen d’aptitude est chargé 
de préparer les épreuves et de les apprécier ; il arrête la liste de 
classement des candidats. 


Il comprend : 


Le directeur du personnel et de l'administration générale ou son 
représentant, président. 

Trois administrateurs civils. 

Deux professeurs de l’enseignement technique désignés confor- 
mément aux dispositions de l’article 3 de l'arrêté en date du 
30 août 1958 pris par le ministre d’Etat (chargé de la fonction 
publique) pour fixer notamment la nature et les modalités de 
correction des épreuves des examens professionnels d’agent de 
bureau qualifié dactylographe dans les administrations centrales, 
les services extérieurs des ministères et administrations assimilées. 


Art. 6. — Nomination et titularisation. — Les candidats admis 
qui n'étaient pas précédemment fonctionnaires ou agents de l'Etat 
depuis un an au moins sont nommés agents de bureau qualifiés 
dactylographes stagiaires. Ils perçoivent en cette qualité le traite- 
ment afférent à l’échelon de début de grade. 

Ils sont titularisés après un an de stage si leurs notes profes- 
sionnelles sont jugées satisfaisantes. 

Les candidats fonctionnaires ou agents de l'Etat depuis un an 
ou moins sont titularisés dès leur nomination. En outre, ils 
conservent dans la limite de deux années l’ancienneté de service 
qu’ils avaient acquise dans une administration ou un établissement 
public de l'Etat. 


Fait à Paris, le 5 avril 1961. 


Pour le ministre des travaux publies et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l’aviation civile, 
PAUL MORONI. 








Organisation de l'examen d'aptitude pour l'accès à l'emploi d'agent 
de bureau qualifié ser on gi «70 des services extérieurs du secré- 
tariat générat à l'aviation civile. 





Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu le décret n° 58-651 du 30 juillet 1958 portant règlement 
d'administration publique relatif aux, dispositions statutaires 
communes applicables aux corps d'agents de bureau et de sténo- 
dactylographes des administrations centrales et des services exté- 
rieurs et des commis des services extérieurs et aux corps de 
secrétaires sténodactylographes et adjoints administratifs des admi- 
nistrations centrales des ministères et administrations assimilées ; 

Vu larrêté du 30 août 1958, modifié par l’arrêté du 2 mars 1960, 
relatif: à là nature et aux modalités de correction des épreuves des 
examens professionnels d’agents de bureau qualifiés dactylographes 
et des concoùrs pour l’emploi de sténodactylographe dans les admi- 
nistrations centrales et des services extérieurs des ministères et 
des administrations assimilées, et notamment ses articles 1°" et 3; 

Vu larrêté interministériel en date du 3 mars 1961 portant 
ouverture d’un examen d’aptitude professionnel pour le recru- 
tement d’agents de bureau qualifiés dactylographes dans les services 
extérieurs du secrétariat général à l’aviation civile, 


Arrête : 


Art. 1‘. — L'examen d'aptitude ouvert pour le recrutement de 
cent huit agents de bureau qualifiés dactylographes des services 
extérieurs du secrétariat général à l’aviation civile, autorisé par 
arrêté du 3 mars 1961, aura lieu le 25 mai 1961. 


Des centres d'examen seront ouverts à : 


Paris (Conservatoire national des arts et métiers). 

Aéroport principal de Bordeaux (Mérignac). 

Aéroport principal de Marseille (Marignane). 

Direction de l'aéronautique civile en Algérie (Alger). 

Direction de l’aéronautique civile aux Antilles et en Guyane (Fort- 
de-France). 

Direction de l’aéronautique civile dans le Pacifique Sud (Nouméa). 

Ambassade de France au Maroc (service de l'aviation civile à 
Casablanca). 


Art. 2. — Cet examen d'aptitude à l'emploi d'agent de bureau 
qualifié dactylographe est ouvert aux fonctionnaires et agents de 
PEtat exerçant à temps complet des fonctions de bureau au secré- 
tariat général à l’aviation civile et âgés de moins de cinquante ans 
et de plus de dix-sept ans au l°' janvier 1961. 

Pour être admis à concourir, les candidats doivent : 

A. — Posséder la nationalité française. En cas de naturalisation, 
l'avoir acquise depuis un minimum de cinq années, à moins de 
justifier du bénéfice des dispositions des articles 82 ou 83 de 
l'ordonnance du 19 octobre 1945 portant code de la nationalité 


française. 
B. — Jouir des droits civiques et être reconnus de bonne moralité. 
C. — Etre reconnus physiquement aptes à l'emploi. 


Art. 3. — Constitution du dossier de candidature. — Les demandes 
d'inscription, établies sur papier libre, seront reçues au secrétariat 
général à l’aviation civile, direction du personnel et de l’administra- 
tion générale (2° bureau), 93, boulevard du Montparnasse, Paris (6°), 
jusqu’au 27 avril 1961 inclus. 


A lappui de leur demande, les candidats aux épreuves de l’exa- 
men d’aptitude devront joindre les pièces suivantes : 


1° Une fiche d'état civil (individuelle ou familiale selon le cas) ; 

2° Une déclaration sur l’honneur certifiant que le candidat pos- 
sède la nationalité française. En cas de naturalisation, un certificat 
de nationalité délivré par le juge de psix attestant que l'intéressé 
possède la nationalité française depuis cinq ans; 

3° Pour les candidats du sexe masculin, un état signalétique et 
des services ayant moins de trois mois de date. Pour ceux qui n'ont 
pas effectué de services militaires, une pièce attestant leur situation 
au regard des lois sur le recrutement de l’armée ; 

4° Pour les candidats mineurs, une autorisation de la personne 
exerçant l’autorité paternelle ; S 

5° S'il y a lieu, une pièce établissant la qualité d’orphelin mineur 
de guerre (certificat délivré par le délégué interdépartemental du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre ou, à 
défaut, la copie certifiée conforme de l’acte de décès du père ou 
de la mère portant la mention « Mort pour la France >») ; 

6° Une enveloppe affranchie portant l’adresse à laquelle le candi- 
dat désire recevoir sa convocation ; 

7° Les demandes des candidats doivent être revêtues du visa du 
chef de service et accompagnées d’une pièce indiquant la durée 
exacte et le détail des services valables ou validables pour 
retraite accomplis au 27 avril 1961. 


Art. 4. — Epreuves de l’examen d'aptitude. — Les candidats sont 
convoqués individuellement pour subir les épreuves de lexamen 
d'aptitude. Toutefois, le défaut de réception des convocations n’en- 
gage en aucune façon la responsabilité de l’administration. 

L'examen d’aptitude comprend : 

a) Des épreuves d'instruction générale : 

1° Une dictée du niveau de la troisième année d'enseignement du 
premier cycle (durée : trente minutes, coefficient 2); 

2° Une narration ou une rédaction sur un sujet d'ordre général 
(durée : une heuré, coefficient 1) ; 3 

3° Confection d’un tableau comportant des opérations d’arithmé- 
tique d’après les éléments fournis aux candidats (durée : une heure, 
coefficient 1). 
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Chacune de ces épreuves est notée de 0 à 20. Nul ne peut être 
déclaré admis s’il n’a obtenu un total d’au moins 40 points pour 
l'ensemble desdites épreuves. 

Toute note inférieure à 6 sur 20 (avant l’application des coefficients) 
est éliminatoire. 


b) Des épreuves de technicité : 


1° Une copie dactylographique d’un texte administratif à la 
vitesse moyenne de trente mots à la minute (durée : quinze minutes ; 
coefficient 1) ; 

2° Une copie dactylographique d’un tableau simple 
quinze minutes ; coefficient 1). 


Chacune de ces épreuves est notée de 0 à 20. Nul ne pourra être 
déclaré admis s'il n’a obtenu à chacune de ces épreuves une note 
au moins égale à la moyenne. 

Les orphelins de guerre mineurs bénéficient, pour chaque épreuve, 
d’une majoration de un dixième du maximum des points qu’il est 
possible d'obtenir pour l'épreuve. 

Les candidats sont classés dans l'ordre décroissant des notes 
obtenues pour l’ensemble des épreuves. 

Si plusieurs candidats totalisent le même nombre de points, la 
more est donnée à celui qui a obtenu le total le plus élevé pour 
‘ensemble des épreuves d'instruction générale, En cas d'égalité du 
total de ces épreuves, la priorité sera accordée à celui qui a obtenu 
la note la plus élevée à l'épreuve de technicité concernant la copie 
du texte de dactylographie. Au cas où les candidats ne seraient 
pas départages, le plus âgé obtiendra la priorité. 


Art. 5. — Jury. — Le jury de l’examen d’aptitude est chargé de 
préparer les épreuves et de les apprécier ; il arrête la liste de 
classement des candidats. 

Il comprend : 

Le directeur du personnel et de l'administration générale ou son 
représentant, président. 

Trois administrateurs civils. 

Deux professeurs de l’enseignement technique désignés confor- 
mément aux dispositions de l’article 3 de l’arrêté en date du 30 août 
1958 pris par le ministre d’Etat chargé de la fonction publique 
pour fixer, notamment, la nature et les modalités de correction des 
épreuves des examens professionnels d'agent de bureau qualifié 
dactylographe dans les administrations centrales, les services exté- 
rieurs des ministères et administrations assimilées. 


Art. 6. — Nomination et titularisation. — Les candidats admis 
qui n'étaient pas précédemment fonctionnaires ou agents de l'Etat 
depuis un an au moins sont nommés agents de bureau qualifiés 
dactylographes stagiaires. Ils perçoivent en cette qualité le traite- 
ment afférent à l’échelon de début de grade. 

Ils sont titularisés après un an de stage si leurs notes profession- 
nelles sont jugées satisfaisantes. 

Les candidats fonctionnaires ou agents de l'Etat depuis un an ou 
moins sont titularisés dès leur nomination. En outre, ils conservent 
dans la limite de deux années l'ancienneté de services qu’ils avaient 
acquise dans une administration ou un établissement public de l'Etat. 


Fait à Paris, le 5 avril 1961. 
Pour le ministre des travaux publics’ et des transports 
et par délégation : 
Le secrétaire général à l’aviation civile, 
PAUL MORONI. 


(durée : 





Concours pour le recrutement de sous-chefs de service administratif 
des services extérieurs du secrétariat général à l'aviation civile. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 


Vu l’ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 fixant le statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 52-529 du 12 mai 1952 portant règlement d’adminis- 
tration publique relatif au statut du personnel administratif supé- 
rieur des services extérieurs du ministère des travaux publics et 
des transports (secrétariat général à l’aviation civile) ; 

Vu l'arrêté en date du 21 mars 1961 autorisant l’ouverture d’un 
concours pour le recrutement de sous-chefs de service administratif 
des services extérieurs du secrétariat général à l’aviation civile, 


Arrête : 


Art. 1°, — Le concours prévu par larrêté du 21 mars 1961 pour 
le recrutement de six sous-chefs de service administratif stagiaires 
des services extérieurs du ministère des travaux publics et des 


transports (secrétariat général à l'aviation civile) s’ouvrira le 
30 mai 1961. 
Art. 2. — Les épreuves écrites auront lieu les 30 et 31 mai 1961 


à Paris et dans les centres qui seront ouverts ultérieurement, si 
le nombre de candidats le justifie. 
Les épreuves orales auront lieu à Paris. 


Art. 3. — La date limite des incriptions est fixée au 30 avril 1961. 
Seront forclos les candidats dont le dossier complet ne sera pas 
parvenu à cette date au ministère des travaux publics et des trans- 
ports (secrétariat général à l’aviation civile), direction du personnel 
et de l’administration générale (2° bureau). 


Art. 4. — La liste des candidats admis à concourir sera arrêtée 
par le ministre des travaux publics et des transsorts. Les intéressés 
seront convoqués individuellement pour subir les épreuves. Toute- 
fois, le défaut de réception par eux des convocations n’engagera 
en aucune façon la responsabilité de l’administration. 





Art, 5. — La composition du jury sera fixée par arrêté ministériel. 
Art. 6. — Le présent arrêté sera publi J iciel 
République mn . he _ _ die 
Fait à Paris, le 6 avril 1961. 
Pour le ministre des travaux publics et des transports 
. et par délégation : 
Pour le directeur du personnel 
et de l'administration générale et par délégation : 
Le directeur adjoint, 
COFFINIER. 





Taux de la redevance à percevoir sur l'aéroport de Pointe-à-Pitre. 
le Raizet pour l'usage des installations aménagées pour la récep- 
tion des passagers. 


Le ministre des travaux publics et des transports, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre d’Etat chargé 
des départements d'outre-mer et le ministre de l’industrie, 


Vu le décret n° 53-893 du 24 septembre 1953 relatif. au régime 
juridique, administratif et financier des aérodromes ouverts à la 
circulation aérienne publique ; 

Vu le décret n° 54-528 du 25 avril 1954 fixant la liste des rede- 
4 ru soumises à une réglementation établie par arrêté interminis- 

el ; 

Vu l'arrêté interministériel du 11 octobre 1954 réglementant les 
conditions d’établissement et de perception des redevances d’usage 
des installations aménagées sur les aéroports pour la réception des 
passagers et des marchandises ; 

Vu l'avis du conseil supérieur de l’aviation marchande en date 
du 21 janvier 1961, 


Arrêtent : 


Art. 1°". — Les taux de. la redevance à percevoir sur l’aéroport 
de Pointe-à-Pitre-le Raizet pour l’usâge des installations aménagées 
pour la réception des passagers sont fixés comme suit : 


Passagers à destination : 
D'un autre aéroport de la Guadeloupe et de ses dépen- 


dances ainsi que de l’aéroport de Saint-Martin.......... 100 F 
D'un aéroport de la Martinique........................ 300 
D'un aéroport des îles de la mer des Caraïbes, des 

Guyanes et de l'aéroport de Caracas........,.....,....., 500 
De tous autres: DO DOriE:: 2: sir Len veu 1.500 
Art. 2. — Les enfants et lés autres passagers bénéficiant d'une 


réduction au moins égale à 90 p. 100' sur le prix du billet normal 
sont exemptés de la redevance. 


Art. 3. — Les enfants et les autres passagers bénéficiant d’une 
réduction comprise entre 90 p. 100 et 50 p. 100 du prix du billet 
normal sont assujettis à la redevance au taux réduit de 50 p. 100. 


Art. 4. — Le présent arrêté prendra effet à l’expiration du délai 
de trente jours à compter de la date de sa publication au Journal 
officiel de la République française. 


Art. 5. — Le secrétaire général à l’aviation civile au ministère des 
travaux publics et des transports est chargé de l’exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française, 

Fait à Paris, le 8 avril 1961. : 

Le ministre des travaux publics et des transports, 
" Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller d'Etat chargé de mission auprès du ministre, 
JEAN CAHEN-SALVADOR. 
Le ministre d'Etat, 
Pour le ministre d'Etat et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
MICHEL JOBERT. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du budget, 
RAYMOND MARTINET. 
Le ministre de l’industrie, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
RAYMOND BARRE. 





Aviation civile, 





Par arrêté du 18 mars 1961, en application de l’article 16 (2°) du 
code des pensions civiles et militaires de retraite, M. Picard (Georges), 
agent principal de la navigation aérienne, est admis à faire valoir ses 
droits à la retraite, par limite d’âge, à compter du 25 mars 1961. 


Par arrêté en date du 31 mars 1961, en app'ication de l’article L. 4 
du code dés pensions civiles et militairés de retraite, M. Thomas 
(Joannès), inspecteur général de la météorologie, est admis, sur sa 
demande, à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 
5 avril 1961. 

6-8 +- 
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 MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret n° 61-374 du 4 avril 1961 fixant le régime et le mode 
de recouvrement dés taxes de vérification des instruments 
de mesure et des redevances pour contrôles et travaux métro- 
logiques spéciaux exécutés par les fonctionnaires du service 
des instruments de mesure. 





Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l'industrie et du ministre des 
finances et des -affaires économiques, 1 

Vu la loi du 4 juillet 1937 rendant obligatoire le système 
métrique décimal ; ù 

Vu l’article 61 de la loi de finances du 31 décembre 1936 ; 

Vu la loi du 13 mars 1942 relative au recouvrement des 
créances de l'Etat étrangères à l'impôt et au domaine; 

Vu l’ordonnance du 26 juin 1945 introduisant dans les dépar- 
tements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle la légis- 
lation relative au contrôle des instruments de mesure ; 

Vu l'ordonnance du 18 octobre 1945 relative à la vente des 
liquides au volume ; Ÿ 

Vu l’article 86 de la loi de finances du 31 décembre 1945, 
modifié par l’article 15 de la loi n° 53-76 du 6 février 1953 ; 

Vu le décret du 30 novembre 1944 portant règlement d'admi- 
nistration publique en ce qui concerne le contrôle des ïins- 
truments de mesure ; 

Vu l’article 11 de la loi n° 53-1319 du 31 décembre 1953 
rendant applicables aux départements d'outre-mer les taxes 
et redevances du service des instruments de mesure ; 

Vu l'arrêté du 21 janvier 1958 instituant une régie de recettes 
au ministère de l’industrie auprès de l’ordennateur secondaire 
du service des instruments de mesure ; 

Vu le décret n° 59-698 du 16 mai 1959 fixant le régime et le 
mode de recouvrement des taxes et redevances assises par les 
fonctionnaires du service des instruments de mesure ; 

Vu l’article 93 de la loi de finances pour 1960 (n° 59-1454 
du 26 décembre 1959), 


Décrète : 

Art. ler, — Le tarif de la taxe de vérification primitive des 
instruments de mesure ét celui de la redevance pour utilisation 
de matériel de vérification sont fixés respectivement dans les 
tableaux À et B annexés au présent décret. 

Le tarif de la taxe de. jaugeage. des tonneaux, brocs et 
tendelins dans les départements du Bas-Rhin, Haut-Rhin et 
de la Moselle est fixé dans le tableau C annexé au présent 
décret. 


Art. 2. — La taxe de vérification primitive (tableau A) et la 
taxe de jaugeage (tableau C) sont réduites de moitié pour les 
instruments qui, après avoir subi les épreuves de la vérification, 
sont refusés au poinçonnage. 

La taxe de vérification primitive perçue à l’occasion de la véri- 
fication d'instruments qui, après poinçonnage, sont exportés à 
l'étranger ou dans les territoires d'outre-mer est remboursée sur 
justification . d'exportation. dans les conditions prévues par 
l'article 10 de l'arrêté du 20 juin 1947 modifié. 


Art. 3. — Les redevances prévues à l’article 61 de la loi 
du 31 décembre 1936 sont perçues à l'occasion des contrôles 
et travaux ci-après. énumérés : 


1° Contrôles spéciaux exécutés, sur demande, hors du bureau : 


a) Vérification primitive d'instruments de mesure neufs ou 
rajustés. 

b) Jaugeage de tonneaux, brocs et tendelins. 

c) Contrôle d'exportation d'instruments de mesure, 

d) Mise sous scellés d’instruments de mesure en dehors des 
tournées normales. 

e) Contrôles exécutés en dehors des tournées normales. 


2° Travaux métrologiques spéciaux : 


a) Etudes et essais de modèles d'instruments de mesure en 
vue de leur approbation. 

b) Jaugeage de récipients-mesures ou réservoirs tels que 
bacs d’entrepôt, citernes de camiôns, wagons ou bateaux, 
etc. 

c) Etalonnage d'instruments de mesure. 


Art. 4. — Le tarif des redevances pour chacune des caté- 
gories de travaux énumérés à l’article 3 ci-dessus est fixé dans 
le tableau D annexé au présent décret. 

Les redevances horaires prévues audit tableau sont majorées 
d'un tiers pour les opérations dangereuses ou insalubres énu- 
mérées dans un arrêté du ministre de l'industrie et du ministre 
des finances et des affaires économiques. 

mp. redevances forfaitaires ne donnent pas lieu à cette majo- 
ration. ‘ 





Art. 5. — Sous réserve de l'application des articles 9 et 10 
du présent décret, les taxes et redevances visées aux articles 1° 
et 4° ci-dessus sont recouvrées par l'intermédiaire d’une régie 
de recettes fonctionnant dans les conditions fixées par le décret 
n° 51-135 du 5 février 1951. 


Art. 6. — En cas de non-paiement le 15 du mois qui suit 
celui fixé pour l’échéance, le montant des taxes et redevances 
non acquittées sera majoré d’une pénalité dont le taux est 
fixé à 15 p. 100 des sommes restant dues sans que la pénalité 
puisse être inférieure à 1 NF. 

La date d'échéance portée sur l'avertissement relatif au 
paiement des taxes et redevances est fixée au dernier jour du 
mois suivant celui de la mise en recouvrement. 

Toutefois, sur demande dûment motivée du débiteur adressée 
au ministre de l’industrie quinze jours au moins avant la date 
d'échéance, cette dernière date pourra être reportée d’un mois 
au plus pour les créances supérieures à 100 NF. 

Les précédentes dispositions me sont pas applicables aux 
créances intéressant les administrations de l'Etat, les collecti- 
M À locales et établissements publics de caractère adminis- 
tratif. 


Art. 7. — Lorsqu'un mois après la date d'échéance les sommes 
dues n'ont pas été versées, le régisseur de recettes en avise 
le service des instruments de mesure et celui-ci doit surseoir 
immédiatement à toute opération demandée par le redevable 
retardataire. 

Les effets de l’approbation de la marque d'identification du 
fabricant ou réparateur retardataire sont alors suspendus. 

Les opérations ne pourront être reprises que lorsque le ser- 
vice des instruments de mesure aura été informé. par l’ordon- 
nateur secondaire que le redevable s’est acquitté de la totalité 
des sommes dues. 


Art. 8. — En cas de difficultés d’encaissement, le recouvre- 
ment des sommes impayées et des majorations qui s'y ajoutent 
est confié au receveur général des finances de la Seine, après 
émission par l’ordonnateur secondaire du service des instruments 
de mesures de titres de perception revêtus, par le préfet de 
la Seine, de la formule exécutoire, dans les conditions prévues 
par l’article 2 de la loi du 13 mars 1942. 


Art. 9. — Dans les départements d'outre-mer les taxes et 
redevances sont recouvrées au moyen de titres de perception 
établis par le préfet et transmis au trésorier-payeur général. 

Les dispositions de l’article 6 ci-dessus sont applicables aux 
taxes et redevances, les demandes de report d'échéance étant 
toutefois adressées au trésorier-payeur général. 

En cas de difficultés, le recouvrement est effectué dans les 
conditions prévues aux articles 2 et suivants de la loi du 
13 mars 1942 modifiée. 

Lorsqu'un mois après la mise en recouvrement d'un titre de 
perception de taxes ou de redevances le redevable n'a pas 
acquitté lesdites taxes ou redevances, le trésorier-payeur général 
en avise le service des instruments de mesure, qui doit alors 
surseoir immédiatement à toute opération par le 
redevable retardataire. Les opérations ne pourront être reprises 
qu'après la présentation à l'agent du service des instruments de 
mesure de la déclaration de recettes constatant le versement 
des redevances dont le non-paiement a provoqué la suspension 
des opérations. 


Art. 10. — Dans les départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 
et de la Moselle, lorsque le jaugeage des tonneaux, brocs et 
tendelins est exécuté par les jaugeurs municipaux aux bureaux 
de jaugeage communaux, les taxes correspondantes sont 
directement au profit des communes dont dépendent ces éta- 
blissements. 


Art. 11. — Sont abrogés les décrets n° 46-925 du 4 mai 1946, 
n° 47-1492 du 9 août 1947, n° 52-93 du 17 janvier 1952, n° 53-394 
du 28 avril 1953, n° 54-427 du 10 avril 1954, n° 58-258 du 
8 mars 1958 et n° 59-698 du 16 mai 1959 et toutes dispositions 
contraires à celles du présent décret. 


Art. 12. — Le ministre de l’industrie, le ministre des finances 
et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat aux finances 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française. 

Fait à Paris, le 4 avril 1961. 

MICHEL DEBRÉ, 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l'industrie, 

JEAN-MARCEL JEANNENEY. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 
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TABIFAU À 


Taxe de vérification primitive des instruments de mesure. 


























INSTRUMENTS TAXES FUMEAOE INSTRUMENTS 
d'ordre. 
NF, 
1. — Mesures de longueur. Instruments mesureurs volumétriques de 
liquides autres que l’eau (3): 
Mesures de précision courante : Distributeurs discontinus : 
dm, ? dm, 1/2 m, m, ? m en bois......,..... 0,03 V 19 Mesurant moins de 5 litres en une opération. 
dm, 2? dm, 1/2 m, m, 2 m en matière autre pe V 20 Mesurant au moins 5 litres en une opération. 
D 10: DOS. ésce ni dés ere ste 0 ; 
{ un EL CRE VOS ENT RP EEE 0,50 Compteurs continus : 
LR D Dress rtnivetiasridsskritaelest à D désigne le débit maximum. 
DORE sn co core ivon share cer ose 0,10 VA DC OUR LE it à 5 Ke cu 
4 22 3 LL ..... 
Mesures de précision fine (1): V3 | 10 mn & D 50 mehr 
L 6 du, 2 ÊM. scene canne aiense he à 6e 0» à 0,12 v 2 5% m°/h < D < 100 m°/h........ ASE à pe RO 
L 7 RM... none orne Verne pe ét on V 100 m°/h < D < 200 MA/h...esssreennerne » 
LS RE PO ES EAN LS 0,6 V % D > 200 m°/h: par 100 Dh ou traction de 
L 9 LS OU, OM... soda tocionntres sets 004 0,80 100 m°/h en he DU An AURA SCT 
L 10 D'OR rosiers contente lune ties 1 
L 11 CI RE TRES FEU T RE CE ee EE 0 PQ Le 3 Appareils mélangeurs : 
L 12 D LUREEE EE EEE EEE EEE EE EEE EEE CEECEEEEEEREE s v2 Total des taxes afférentes à chacun des appa- 
L 13 44 à: ONDES IRSC SRI A UE ER EE PT AE LS rs En reils constitutifs de l'ensemble. 
L 14 MD ES 45 » eue EN se LUS CUS: CBS VS ET No 10 
Re PRET Compteurs de gaz: 
Appareils métreurs : D désigne le débit maximum. 
Pour tissus: V 28 D &: D Iris. DR M RER 1 
Avec TOU6 MESUTEUSE.......smssoscsoverese 10 V 29 os m°/h < D < 2% m/h Sp NE DE 2 
Avec roulealt MESUTEUT.,..........sesesrsiees 30 V 30 D IR COR D DID ratios uen ets 3 
POS TR RE D cran nan eat 6 V 31 Voludéprimomètres .......... Sesnssrevsotense 04 
Il, — Mesures de surface. IV. — Mesures de. masse. 
Poids. 
Machines planimétriques servant à mesu- sui 
rer la surlace des peaux : Précision courante : : 
S 1 Largous & EM ddve eu proue CU pore à 65 M1 Poids pere à 50 g........... Mot ge AE 
S 2 Lan dent SL: D. cu oneenie so t0amfe COR 85 M 2 50, 109 et 200 g....…. Fe PAS RTE GES EE VC ES ass 
+ EPA PR A EME LE M 3 0,5, Jet 2m. -siicvt: PHONE AC APT EU TT 
M # à, ue et 20 kg. Hole soso rh dé 
M 5 CR URRE RTE TR M nee Er EE nées à 
III. — Mesures de volume. met ision moyenne : 
M 6 Poids gg SE NÉS CD ee ee PER 
Mesures de capacité pour matières M 7 #0, 100 et 200 g....-..… SA SEUS 3 64 » ut Éd 
sèches (2): M 8 0,5, rep s Sliisisiers rad Det sre 
< J d g .e ........ RER LZ] 
Vi [Capacité < 2 dl... 0,06 M9 |5, 10 et 20 kg... 
V2 CFLÉ RS SR À POS DE US SRS CE PEER LORIE TRES 0,16 Précision fine et précision spéeiale: 
V 3 1 > dal, dal, Ris. cl, til) se 0,10 M 10 Poids inférieurs à 50 g Te A4 Le RDA SNS: À 
V4 1/2 h}, hi, 5 de sr der vd RS RSA TES 0,80 M 11 56 100 @t:200 gi. 5... cest Er EP 
Mesures de capacité non graduées our M 12 05, 1 et 2 kg sos. doter RAS és ed sise 
og pd: td. M43 |5, 10 et 20 kg... SAT SE he, 
En métal autre que l'étain : Instruments de pesage. 
V5 C1,"2 0, 1 OU RE OR D ORPI RSS Lie ©,06 RE LES 
V 6 LISA SEL MUST eo ve Baden 1 vec PVO 0,16 Précision ordinaire : 
‘ 7 LS UML dul:8 dek. iu seine) 2020 s8 à de 0,10 P 1 Balances Roberval............. VERSET PRIS 
- ‘) 2 
6 1/2 h}, hi, in nb A ne +iihiein e16s NEA Autres instruments: (4): 
En étain: P désigne la portée maximum. 
L'ICRER L ui cire 0,10 p © P < CS CAN RE LÉ "CSP 150 
LR LR DL St ne a IT ose 0:20 p 3 she PC RE... Se af 36e o 
s * à P 4 20 kg < P < 200 Kg.......:. releve 2,50 
En verre ou en malière plastique P 5 200 kg CP A AMOR ui: cime 5 
LIRE, LA Literie 1e NS 0,16 P 6 2t <P < LE RÉ SEU és fast 12, 
Mesures de capacité graduées pour liqui- 5 Reis Ë : r à AG ji bigtahe si er iate 20 
des 2) CR SR PS RER A GRR ie he he Ut ni Eng herte de ot 3 tre 
En plus par tranche de 10 t.............. dés 
1/2:del; dal, 2 ah, . ss -osssosrssatirerone ste 0,50 d ; 
Bépotoi Précision commerciale : 
)OLOIFS : » : 
Fléaux simples ou à rapport: 
Capacité totale < 3 h1 ....................... 6 P9 p < % kg PR NAT 0.60 
Me ité totale > 3 b1 (capacité totale arron- P 40 P De LR REPAS RSS: AA TES ENS 190 
die au nombre entier d'’hectolitres supé- Éd a SR "Na PT MN pit HN Te 
rieur) : en plus par hectolitre.....,..,..,:.. 1,80 Romaines : 
Mesureurs automatiques pour matières P 11 P < 20 kg.......... ŒERECEEEEEEEEEEEE 0,60 
sr P 12 20 kg < P LE. cuir demertauens iéiies se 
| désigne le volume mesuré en une P 15 P >> 200 Kg. 2 HAE ed MT de ” 
ne À P 14 Balances à YA Re rue (Roberval, Béran- 4 
V 15 à SE DPI ie 7,50 Bet, BIC)... co cogédess sonnette ar too dvese het 1,50 
| 20 dm° € V ruse corn as 2 
V1 200 dm* € V < 1.000 dm OPEN 3 Bascules décimales : 
V18 |V > 1 m° (volume arrondi au nombre entier P 15 P < 200 kg ....... SR ES had ds 28 2,50 
de mètres cubes supérieur): en plus par P 16 200 kg < P & 2:000 MB cos ds 600 Tnt e 9 
mètre COUDE és cocssssorsspas rés ose PRET 18 P 17 P > 2.000 kg ......... RO RS D 15 
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EE OOo 
; TABLEAU B 
NUMENER INSTRUMENTS TAXES di 
d'ordre. NS ? Redevances pour utilisation du matériel de vérification 
+ si des instruments de mesure. 
NF, 
Balances et bascules romaines (4) : 8 
P 18 P < D KR as étais ane dus de d 3 # MATÉRIEL REDEVANCES 
P 19 30 kg < P < 200 kg PC EE 5 £ 
P 2 es + Det Se home ARR OR Nu AU av 0 ad 10 7. 
P 21 21<P < DEN Misevdiee Viens 24 
P 2 M ve 4 ie OR FPE butte 40 NF, 
P 23 > ME 0 do Rs ER 
En plus par tranche de 10 t............ one 2% I. — Masses étalonnées. 
. Balances et bascules automatiques (4) : M4 :1P0P 10Nnb 6 DPI... Liane sé ce Crantut ant 5 
P 24 P < RE: na dose cette nes Po tR sh 6 a npert des masses incombe au deman- 
P 5 DRE CT  ANRE nr sernuiensse ee ose de 10 eur. 
P + 200 X£ < Es < 2 ü À Mate En nr ttes des . 5 Er mc a de mg Br qe ? = 
P 27 < P < SHADIV Sn at sdb dues > X- es le len ê a prise 
P 28 5t<P < DE icoriiger ES AIN ES 30 en charge des masses, 
P 29 mi P > 4 u Dites PAPAS Sn d'a F 
En plus par tranche de 10 L................ +) 
s ” IL. — Camion-étalon et masses étalonnées 
Précision fine et précision spéciale: transportées par ce camion 
P 30 Balances à carats P < 50 g..:............:.... 1,50 L 
” < . | ’ A.— En tournée normale de vérification pério- 
Autres instruments non gradués : dique ou en tournée de vérification primi- Vérifiea- | Vérifice- 
? a ad p < F 20 FAR RCE CRT DEN PRE" 3 cé, Re vie installation ou réparation des! tion tion 
32 O0 g < MODE some snemiossee ses 9 ï HS. primi- | périodi- 
P 3 P> 20098 se. ur ro égtt de 10 Pour chaque pont-baseule ou, lorsqu'il s'agit} tive: ait 
Instruments gradués : re de bascules, pour la prémière po se 
A deux plateaux : ascule : NF. NF. 
P 31 P < ske Eat rrettee PAPE RE A a ta dei à 7,50 Portée maximum : 
P 35 Poe SE ii Es ne 5 4 FE Ge 0 S Le 45 Cm 1 Inférieure ou égale à 5 tonnes.............., 30 20 
P 36 A un plateau......... PAR NRE EUAE OS APE EE SR RM 2 Cm 2 Supérieure à 5 tonnes et inférieure ou égale 
RON MONS. vrddeiieterv doter ste) 40 
Peseuses : Cm 3 Supérieure à 10 tonnes et inférieure ou égale 
P 37 P < À CS RO AT PASSA TR 15 ONE S . RTE PPT be r Lp pe UN EE 5 40 
P 3% 20 kg < P < 200 kg AE pe MANS a PP 25 Cm 4 | Supérieure à 30 tonnes..........s...sese... 60 50 
P 39 [200 kg < P < 2.000 K& »....ssssesessssess ee 15 Cm 5 [Pour chaque bascule supplémentaire de moins 
P 40 P> CA ONE C EEE EEE EE EE EEE EEE F de 5 tonnes, par tonne (ou fraction de tonne 
Par tonne en plus.............. DEECEEEE EEE 29 dépassant un nombre entier de tonnes)....| #5 3 
Totalisateurs : Une redevance de 10 NF par demi-heure 
A fonctionnement discontinu : est due en outre pour toute immobilisation 
put < 200 kg +: g£ du camion avant les opérations ou au-delà 
+ + F L P " 9 200 DA et Va are ae 55 du temps normalement nécessaire aux opé- 
1 200 kg < P < 2.000 Hg... srseererrsses 9 rations lorsque les causes de cette immobi- 
P 13 P> 24 +... ne D LE qe s lisetion sont imputables au demandeur. La 
Par tonne en plus........ déostroseneseisene 29 durée d’immobilisation “inutile est arrondie 
A fonctionnement continu: à la demi-heure supérieure. 
D désigne le débit maximum : B. — En déplacement spécial. 
P 44 D Le Fe PNR eg oc 60 : S 
Pi5 |[%Uh<D > de Un TT": np 190 Redevance égale à celle qui est prévue pour 
P 46 D = 200 t/h......…. NES TER 4 150 ges me en tonrnée normale de vérifica- 
lon périodique. 
s ï Redevance supplémentaire de 0,60 NF par kilo- 
V. — Mesures électriques. mètre gr spécialement avec minimum 
ë s de 15 NF et maximum correspondant à la 
Compteurs d'énergie électrique (5) : distance aller et retour du bureau du chetf- 
C1 Compteurs monophasés à-2 ou 3 fils.......... 1,20 lieu de la circonscription métrologique 
cs Compteurs à deux éléments moteurs......... 2 régionale au lieu d'utilisation. 
C3 Compteurs à trois éléments moteurs.......... 2,60 











(1) Pour les mesures dont la longueur nominale est comprise entre 
les valeurs indiquées au tableau, la taxe à appliquer est la taxe 
affectée à la valeur immédiatement supérieure. 

(2) Pour les mesures dont la capacité nominale est comprise entre 
les valeurs indiquées au tableau, la taxe à appliquer est la taxe 
affectée à la valeur immédiatement supérieure. 

(3) Les taxes indiquées pour :es instruments mesureurs volumé- 
triques de liquides concernent les appareils de précision commer- 
ciale. 

Pour les appareils de précision courante ces taxes sont réduites 
de moitié. 

(1) Les taxes concernant les instruments de pesage s'appliquent à 
des instruments normalement vérifiés en une seule fois (entièrement 
montés) et ne comportant qu’un seul dispositif indicateur ou impri- 
meur et un seul dispositif de réception de charge. 

Des décisions ministérielles préciseront les modalités de taxation 
des instruments en fonction du mode de leur vérification, du nombre 
de dispositifs indicateurs ou imprimeurs, et du nombre de dispositifs 
de réception de charge qu’ils comportent Le total des majorations 
pouvant intervenir en application de ces décisions ne pourra en 
aucun cas dépasser 500 p. 100 du tarif. 

Lorsqu'un -instrument est muni d'un dispositif indicateur de tare, 
la portée maximum servant de base au calcul de la taxe est égale 
à la sornme de la portée maximum nette de l'instrument et de la 
portée du dispositif de tare. 


(5) Pour les compteurs d'énergie électrique vérifiés dans les ateliers 
de réglage des fabricants, le taux de la taxe est réduit de moitié. 


nnuuuunununuunnr-r-v-r-msmsmsmsmsmsmmmm 





II. — Jauges étalonnées. 


J1 !Jauges de 50, 100 ou 200 litres: par jauge et 


par période de 5 jours.................os ee e 7 
J2 jJjauges de 500 ou 1.000 litres: par jauge et par 
période 0 S-OURR.... ss ut e datesbve ses, 20 
Le transport des jauges incombe au 
demandeur. 
IV. — Camionnette-étalon et jauges 


tansportées au moyen de cette camionnette. 


A. — En tournée normale de vérification 
périodique ou en tournée de vérification pri- 
mitive après installation ou réparation des 








appareils. 
Pour chaque appareil nécessitant l’utilisa- 
tion : 
Cj1 |Des jauges de capacité inférieure ou égale à 
OUR: RONDE RENRe ee SP PA 20 
Cj2 |Des jauges de capacité supérieure à 200 litres. o0 


EE 


Une redevance de 10 NF par demi-heure est due en outre pour 
toute immobilisation de la camionnette avant le début des opérations 
ou au-delà du temps normalement nécessaire aux opérations lorsque 
les causes de cette immobilisation sont imputables au demandeur. 
La durée d’immobilisation inutile est arrondie à la demi-heure 
supérieure. 
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B. — En déplacement spécial. 


Redevance égale à celle qui est prévue pour lutilisation en tournée 
ordinaire. 

Redevance supplémentaire de 0,60 NF par kilomètre parcouru 
spécialement, avec minimum de 15 NF et maximum correspondant 
à la distance aller et retour du chef-lieu de la circonscription métro- 
logique régionale au lieu d'utilisation. 


TABLEAU C 


Taxe de jaugeage des tonneaux, brocs et tendelins 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle. 














INSTRUMENTS TAXES 
NF. 

I. — Tonneaurx. 
Jusqu'à. 00 Mes InGlMS. 5 NS 00, unies disc nen 1 
De f litres exclus à 100 Hiros Mmelus. in enr l 1,20 
Be 100 litres exclus à 200 litres inelus... os cussussu.s. è 
De 200 litres exclus à CR MN oo: RPM PE MT UT PEUR 2,50 
De 300 litres exclus à DO OS NIOPMNN , 55 le secs en 3 
De 4100 litres exelus à 520 Îitres inelus........,........... 3,50 
De 500 titres exclus à 600 litres inclus............. CORRE 1 
De 600 litres #xclus à 809 litres inelus.......:.:....,..... 4,50 
De 800 litres exclus à 1.000 litres inelus, ..,......s...s..s.. » 


Au-delà de 1.000 litres: 5 NF plus 1,50 NF par 500 litres 
ou fraction de 5 litres excédant 1.000 litres. 

Lorsque le jaugeage est fait dans une installation pri- 
vée, la taxe esl réduite de 10 p. 100. 


IL — Brocs et téndelins. 


a) Récipients non gradués: 
Jusqu'à 50-Atres inclus. 5... sa. isa en fébue utas08 PE 1 
ANO0IR ES OÙ MIO... Le nissan s loin OU ES à 1,50 

b) Récipients gradués: 

Taxe des récipients non gradués, majorée comme suit : 
Pour chaque division marquée à l'avance.....:......... 0,10 
Pour craque division marquée par l'agent jaugeur..... 0,50 


0 D 








TABLEAU D 


Redevance pour contrôles spéciaux 
et travaux métrologiques spéciaux. 


I. — Contrôles spéciaux. 
A. — Redevances kilométriques : 


Le taux des redevances kilométriques pour contrôles spéciaux 
exécutés à la demande des intéressés est fixé par arrêté conjoint 
du ministre de l'industrie et du ministre des finances. Il tient 
compte des taux moyens des indemnités kilométriques allouées 
aux fonctionnaires et agents de l'Etat utilisant un véhicule auto- 
mobile personnel dans l'intérêt du service. 

B. — Redevances horaires : 

4 NF par demi-heure ou fraction de demi-heure. 

L'ensemble des deux éléments A et B et, éventuellement, la 
majoration d’un tiers pour travaux dangereux ou insalubres ne 
pourra dépasser 10 NF par instrument pour les appareils qui, 
vérifiés sur demande au lieu d’emploi, figurent dans une liste 
arrêtée par le ministre de l’industrie. 


II. — Travaux métrologiques spéciaux. 
A. — Redevances kilométriques : 
Comme pour les contrôles spéciaux. 
B. — Redevances forfaitaires : 


1. Etalonnages de jauges. 


CAPACITÉ NOMINALE DE LA JAUGE TARIF 
CU ER RTS NO PE EME D LAS EURE | 2: 400 NF 
BON MR one cd et Dh oi te 5,00 
À À ON … EPP CET UP D UPS EU PU U TE TO NUT Ce 10,00 
À 2 "ORNE TS REP LIT LAN ET RD AT PAM PEER 20,00 
DOD et 000 Hire .... 4 sis dus soc des oo d'os a Tente Ces 2 40,00 
OO RE PR 2 ME Me RM 60,00 
BR OS se crane ti ete di let es N 100,00 
OR ID le cine eme ae Sec ANS der 150,00 


Pour les volumes compris entre les valeurs indiquées au tableau 
ci-dessus, les redevances appliquées sont celles qui sont prévues 
pour les capacités immédiatement supérieures. ; 








——__— 


2. Jaugeages par transvasement. 


a) Empotement ou dépotement de chaque compartiment de 
citerne pour transports routiers où ferroviaires. 
Empotement ou dépotement total ou partiel de réservoirs fixes 
et de citernes ou compartiments de citerne de bateaux. 
Tarif de base : Fe 


Pour les 1,000. premiers Man: 22,0... 8,00 NF. 
Par 500 litres ou fraction de:500 litres en plus ........ 1,20 


Le tarif de base est appliqué lorsque les opérations sont effec. 
tuées à l’aide d’une installation de jaugeage agréée, en utilisant 
une jauge d’une capacité d’au moins 500 litres. 

Majorations : 


Lorsque les opérations ne sont pas exécutées dans les conditions 
ci-dessus, le tarif de base est majoré de 50 à 100 p. 100 suivant les 
moyens mis à la disposition de l’agent. 

b) Etablissement du. certificat de jaugeage et des dessins pré. 
vus par les règlements : 

Citernes pour transports routiers ou ferroviaires.... 12,00 NF. 
Réservoirs et bateaux à citernes coques.......... 30,00 
Bateaux à citernes rapportées : 12,00 NF + 12,00 NF 

par bloc de citernes. 


c) Etablissement de barèmes : 


0,10 NF par degré d’échelle dans les parties à section horizon:- 
tale constante. 

0,50 NF par degré d'échelle dans les parties à section horizon- 
tale variable. 


3. Jaugeages par calcul. 
a) Prise de cotes et caleul du volume . total : 


Tarif de base : 

VOLUME DU RÉSERVOIR OU DU COMPARTIMENT TARIF 
Jusqu’à 10 mètres cubes inclus ...................... 40,00 NF, 
De 10 à 20 mètres cubes inclus ....... PE IP PRE SES 50,00 
De 20 à 50 mètres cubes inclus .....................,. . 60,00 
De 50 à 100 mètres cubes inclus ...................... 80,00 
De 100 à 200 mètres cubes inclus ....... Fe PONS De Lp 100,00 
De 200 à 500 mètres cubes inclus ...................... 130,00 
De 500 à 1.000 mètres cubes inclus ........... RE Li 160,00 
De 1.000 à 2.000 mètres cubes inclus ................ 200,00 
De 2.000 à 5.000 mètres cubes inclus ...:............ 250,00 
Au-dessus de 5.000 mètres cubes : 

Pour les 5.000 premiers mètres cubes ............ 250,00 
Par 1.000 mètres cubes ou fraction de 1.000 mètres * 
RE ls cha deu s0 an ou ty a D 10,00 


Le tarif de base est appliqué dans le cas des réservoirs cylim 


driques ou prismatiques verticaux. 
Majorations : 
Pour tous les autres réservoirs fixes ainsi que pour les citernes 


et compartiments de citerne de bateaux, le tarif de base est 
majoré de 50 à 500 p. 100 suivant la complexité des opérations. 


b) Empotement ou dépotement partiel : 
Tarif fixé au chapitre 2 ($ a) (jaugeages par transvasement). 
c) Etablissement : 
Du certificat de jaugeage et des dessins prévus par les règle- 
ments : 
MODE VONT POS steve Là ÉVNÉLSS déavoss 30,00 NF. 
RSR RE AT DUREE UN RE CU 2 50,00 
Du barème 0,10, 0,50, 0,75, 1,00 ou 1,50 NF par degré d’échelle 
suivant les difficultés du calcul. 


C. — Redevances horaires. 


1. — Etudes et essais faits en vue de l’approbation de modèles 
(étalonnages de précision), 15,00 NF par heure ou fraction d’heure. 

2. — Jaugeage : 12,00 NF par heure pour toute opération non 
prévue au tarif forfaitaire. 





Modification de l'arrêté du 20 juin 1947 fixant les conditions 
d'importation et d'exportation des instruments de mesure. 





Le ministre de l’industrie e* le ministre des finances et des affaires 
économiques, 


Vu le décret du 30 novembre 1944 portant règlement d’adminis 
tration publique en ce qui concerne le contrôle des instruments de 
mesure, notamment les articles 5, 8, 11 et 28 ($ 6) de ce décret ; 

Vu l'arrêté du ministre de la production industrielle en date du 
30 octobre 1945 relatif au contrôle des instruments de mesure; 
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Vu l’article 86 de la loi de finances du 31 décembre 1945 ; 

Vu larrêté du 20 juin 1547 fixant les conditions d’importation 
et d'exportation des instruments de mesure ; 

Vu l'arrêté du 21 janvier 1958 instituant un régisseur de recettes 
au ministère dé l'industrie auprès de l’ordonnateur secondaire du 
service des instruments de mesure ; 

Vu l'instruction n° 58-167 À 7 B 2 du 5 septembre 1958 ; 

Vu le décret n° 61-374 du 4 avril 1961 fixant le régime et le 
mode de recouvrement des taxes de vérification des instruments de 
mesure et des redevances pour contrôles et travaux métrologiques 
spéciaux exécutés par les fonctionnaires du service des instruments 
de mesure ; 

Vu larticle 21 bis du code des douanes, 


Arrêtent : 


Art. 1°", — L'article 10 de l’arrêté du 20 juin 1947 visé ci-dessus 
est modifié comme suit : à 

« Art. 10, — Le remboursement des taxes de vérification primi- 
tive prévu par l’article 2 du décret n° 61-374 du 4 avril 1961 pour 
les instruments de mesure exportés à l'étranger ou dans les terri- 
toires d’outre-mer sera effectué, au vu de la déclaration d’expédition 
établie par l’exportateur, dans les conditions suivantes : 

« Cette déclaration, certifiée exacte par le chef du bureau des 
instruments de mesure intéressé, sera visée par le service des 
douanes après constatation du passage des colis à la frontière et 
adressée à l’ordonnateur secondaire du service des instruments de 
mesure, qui la transmettra, pour règlement, au receveur général des 
finances de la Seine après l'avoir revêtue d'une mention précisant 
que l’exportateur s’est acquitté, dans les délais prescrits, auprès du 
régisseur de recettes, de la totalité des sommes dont il est redevable. 

« Les taxes ne sont pas remboursables lorsqu'il s’agit d’instru- 
ments expédiés dans les départements d'outre-mer, d'Algérie, des 
Oasis et de la Saoura », 


Art. 2. — Un article 9 bis rédigé comme suit est intégré entre 
les articles 9 et 10 de l’arrêté du 20 juin 1947. 


« Art. 9 bis. — Les dispositions des articles 5 à 9 relatives à 
l'exportation s'appliquent aux instruments de mesure expédiés dans 
les pays étrangers, dans les territoires d’outre-mer, dans les dépar- 
tements d’outre-mer, d'Algérie, des Oasis et de la Saoura », 


Art. 3. — Le directeur des industries mécaniques et électriques, 
l'ingénieur général, chef du service des instruments de mesure, le 
directeur de l'administration générale au ministère de lindustrie, 
le directeur général des douanes et le directeur de la comptabilité 
publique au ministère des finances et des affaires économiques sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 4 avril 1961. 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARO D'ESTAING. 





Administration générale. 


Par arrêté du 12 avril 1961, les dispositions de l'arrêté du 
29 août 1960 portant détachement de M. Kergall ‘Antoine), agent 
supérieur de lire classe, auprès de la Haute Autorité de la Commu- 
nauté européenne du charbon et de l’acier, pour la période du 
6 décembre 1952 au 5 décembre 1954, sont modifiées ainsi qu'il suit : 

« M. Kergall (Antoine), agent supérieur de 1'° classe du ministère 
de l’industrie, est détaché auprès du secrétariat de l’assemblée 
commune de la Communauté européenne du charbon et de l'acier, 
pour la période du 6 décembre 1952 au 5 décembre 1954, en qualité 
de chef des services administratifs ». 





Par arrêté du 12 avril 1961, M. Loewenstein (Maurice), ingénieur 
hors classe des techniques industrielles du corps autonome, est 
placé en service détaché auprès du Bureau de recherches géolo- 
giques et minières, pour être mis à la disposition du directeur 
de cet organisme à Dakar, pour une durée maximum de deux ans 
à compter du 1‘ janvier 1960, 


Par arrêté du 12 avril 1961, Mme Martinet (Berthe), ingénieur 
hors classe des techniques industrielles du corps autonome, est 
placée en service détaché auprès du Bureau de recherches géolo- 
giques et minières, pour être mise à la disposition du directeur 
de cet organisme à Dakar, pour une durée maximum de deux ans 
à compter du 1° janvier 1960. 


nn 








MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 61-373 du 13 avril 1961 portant création d'un centre 
interuniversitaire de l'enseignement supérieur dans la Commu- 
nauté et à l'étranger. 


Le Premiér ministre, 


Vu le décret du 31 juillet 1920 relatif à la constitution des 
universités ; 

Vu le décret du 2 août 1960 relatif à l'homologation de diplômes 
délivrés par des établissements d'enseignement supérieur étran- 
gers ; 

Vu l'avis de la section permanente du conseil de l’enseigne- 
ment supérieur, 


Décrète : 

At, LS Il est créé au ministère de l’éducation nationale, 
auprès de la direction de l’enseignement supérieur, un centre 
interuniversitaire de l’enseignement supérieur dans la Commu- 
nauté et à l’étranger. 


Art. 2. — Le centre interuniversitaire de l’enseignement supé- 
rieur dans la Communauté et à l'étranger, agissant au nom de 
l'ensemble des universités françaises, est chargé de donner son 
avis sur les questions concernant l’enseignement supérieur dans 
la Communauté et à l'étranger. 


Il est notamment consulté : 


1° Sur les mesures relatives à l’apolication du décret du 2 août 
1960 susvisé ; 

2° Sur la désignation des jurys et la constitution des commis- 
sions chargées d'élaborer les sujets des épreuves du baccalauréat 
pour les centres d'examen de la Communauté et de l'étranger ; 

3° Sur le détachement des personnels relevant de la direction 
de l’enseignement supérieur et appelés à servir dans la Commu- 
nauté ou à l'étranger. 


En outre, ce centre peut être consulté par le ministre de 
l’éducation nationale sur toute question concernant l'accueil 
dans les universités françaises des professeurs et des étudiants 
originaires de la Communauté et de l'étranger. 

Art. 3. — Le centre est administré par un conseil composé 
comme suit : 


Le directeur général de l’enseignement supérieur, président. 

Deux recteurs d'académie choisis par le ministre de l'éducation 
nationale. 

Deux doyens des facultés de droit et des sciences économiques, 
choisis par le ministre de l’éducation nationale. 

Deux doyens des facultés de médecine ou facultés mixtes de 
médecine et de pharmacie, choisis par le ministre de l'éducation 
nationale. 

Deux doyens des facultés des sciences, choisis par le ministre 
de l’éducation nationale. 

Deux doyens des facultés des lettres et sciences humaines, 
choisis par le ministre de l’éducation nationale. 

Un doyen de faculté de pharmacie, choisi par le ministre de 
l'éducation nationale. 

Le directeur de la coopération avec la Communauté et l’étran- 
ger au ministère de l’éducation nationale. 

Le directeur général des affaires techniques et culturelles au 
ministère des affaires étrangères. 

Le chef du service de l’enseignement et des œuvres au minis- 
tère des affaires étrangères. 

Le directeur de la coopération culturelle et technique au 
secrétariat d'Etat chargé des relations avec les Etats de la Commur- 
nauté. 

Le directeur de l'office national des universités. 

Le sous-directeur chargé du personnel à la direction de l’ensei- 
gnement supérieur. 

Le sous-directeur chargé de l’organisation des études à la 
direction de l’enseignement supérieur. 


Le secrétariat du centre est dirigé par un secrétaire général 
qui est un fonctionnaire de la direction de l’enseignement supé- 
rieur désigné par le ministre de l'éducation nationale. Le secré- 
taire général du centre participe aux réunions du conseil d’admi- 
nistration avec voix délibérative. 

Art. 4. — Le ministre de l’éducation nationale est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 13 avril 1961. 

MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre : 


Le ministre de l'éducation nationale, 
LUCIEN PAYE. 
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Programmes d'histoire et de géographie des classes préparant au 
baccalauréat (série Technique A, série Technique B, série 
Mathématiques et technique, série Technique et économique) 
(classes de première et classes terminales). 





Par arrêté du 23 mars 1961, les programmes d'histoire et de géo- 
graphie des classes préparant au baccalauréat (série Technique A, 
série Technique B, série Mathématiques et technique, série Technique 
et économique) (classes de première et classes terminales) sont ceux 
des classes correspondantes des enseignements classiques et modernes, 
définis par l'arrêté du 9 juin 1959 pour l’histoire et par l'arrêté 
du 10 juin 1960 pour la géographie, compte tenu des modifications 
qui feront l’objet d’une publication au Bulletin officiel de l’éduca- 
tion nationale, 





Dates des épreuves facultatives réservées aux Français musulmans 
d'Algérie candidats aux concours de recrutement des enseigne- 
ments classiques et modernes (session de 1961). 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Vu l'arrêté du 29 juillet 1885 portant statut des agrégations ; 

Vu l’article 29 de la loi de finances n° 51-598 du 24 mai 1951 ; 

Vu l'arrêté du 14 novembre 1960 autorisant l'ouverture des 
concours de recrutement des enseignements classiques et modernes 
pour la session de 1961 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1016 du 29 octobre 1958 édictant des 
mesures destinées à favoriser l’accès des Français musulmans d’Al- 
gérie aux emplois publics de l’Ftat ; 

Vu le décret n° 58-1454 du 31 décembre 1958 relatif aux épreuves 
facultatives complémentaires en faveur des Français musulmans 
d’Algérie dans les concours donnant accès à certaines catégories 
d'emplois publics de l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 13 décembre 1960 fixant les dates des concours des 
enseignements classiques et modernes pour la session de 1961, 


Arrête : 


Art. 1°". — L'article 3 de l’arrêté du 13 décembre 1960 susvisé est 
complété ainsi qu’il suit en ce qui concerne les dates auxquelles auront 
lieu les épreuves facultatizes réservées aux Français musulmans 
d’Algérie ; ces épreuves seront écrites et auront lieu aux dates et 
heures indiquées ci-après : 


Lundi 29 mai : 
Langue : arabe dialectal, de 9 heures à 11 heures. 
Géographie de lAlgérie, de 14 heures à 16 heures. 
Mardi 30 mai : 
Histoire de la civilisation du Maghreb, de 9 heures à 11 heures. 
Problèmes économiques de l'Algérie, option A, problèmes agri- 
coles, de 14 heures à 16 heures. 
Mercredi 31 mai : 


Problèmes sociaux de l’Algérie, option B, législation sociale, de 
14 heures à 16 heures. 


Art. 2. — L'inspecteur général chargé des enseignements clas- 
siques et modernes est chargé de l’exécution du présent arrêté, 
Fait à Paris, le 14 avril 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur général de l’organisation 
et des programmes scolaires, 
J. CAPELLE. 





Centres régionaux des œuvres universitaires et scolaires. 





BESANÇON 





Par arrêté du 6 avril 1961, M. Jeunet (Gérard) est nommé secré- 
taire général du centre régional des œuvres universitaires et 
scolaires de Besançon à compter du 1° octobre 1959. 


BORDEAUX 





Par arrêté du 6 avril 1961, M. Léger (Robert) est nommé secré- 
taire général du centre régional des œuvres universitaires et sco- 
laires de Bordeaux à compter du 15 septembre 1959. 


CAEN 





Par arrêté du 6 avril 1961, M. Frochot (Georges) est nommé secré- 
taire général du centre régional des œuvres universitaires et sco- 
laires de Caen à compter du 1° octobre 1958. 





“0m 


CLERMONT-FERRAND 





Par arrêté du 6 avril 1961, M. Vignes (Guy), en instance de détache. 
ment auprès du directeur du centre national des œuvres universi. 
taires et scolaires, est nommé secrétaire général du centre régio- 
nal des œuvres universitaires et scolaires de Clermont-Ferrand à 
compter du 1°" octobre 1959. 


RENNES 


Par arrêté du 6 avril 1961, M. Stephan (André) est nommé 
secrétaire général du centre régional des œuvres universitaires et 
scolaires de Rennes à compter du 1°" octobre 1958. 





MINISTERE DU TRAVAIL 


Fusion de la caisse régionale de sécurité sociale du Centre et de 
la caisse régionale d'assurance vieillesse des travailleurs salariés 
de la région d'Orléans. 


Le ministre du travail, 


Vu le code de la sécurité sociale ; 

Le le décret du 8 juin 1946 modifié, et notamment les articles 4 
et 82; 

Vu l'article 39 du décret n° 60-452 du 12 mai 1960 relatif à 
l’organisation et au fonctionnement de la sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 11 février 1946 portant création des caisses 
régionales de sécurité sociale ; 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1947 portant création des caisses régio- 
nales d’assurance vieillesse des travailleurs salariés ; 

Vu l'arrêté du 22 juillet 1946 portant enregistrement de la 
Caisse régionale de sécurité sociale du Centre ; 

Vu l'arrêté du 12 novembre 1947 portant enregistrement de la 
caisse régionale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés de 
la région d'Orléans, 


Arrête : 


Art. 1‘. — La caisse régionale de sécurité sociale du Centre est 
fusionnée avec la caisse régionale d’assurance vieillesse des tra- 
vailleurs salariés de la région d'Orléans en vue de constituer une 
nouvelle caisse régionale de sécurité sociale dont le siège est à 
Orléans et dont la circonscription est celle de la direction régionale 
de la sécurité sociale. À 

Ce nouvel organisme prend la suite des opérations des deux caisses 
fusionnées et exerce les attributions telles qu’elles sont définies 
par les textes législatifs et réglementaires en vigueur. 


Art. 2. — A compter de la date du présent arrêté, la caisse 
régionale de sécurité sociale du Centre et la caisse régionale d’assu- 
rance vieillesse des travailleurs salariés de la région d’Orléans 
sont placées sous l’administration commune d’un conseil d’admi- 
nistration constitué jusqu’à l’expiration normale de leur mandat par 
l’ensemble des administrateurs des deux caisses. 


Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 24 mars 1961. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au Conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE, 





Approbation et enregistrement des statuts de l'Union de recou- 
vrement des caisses de sécurité sociale et d'allocations familiales 
de Lot-et-Garonne. 





Par arrêté en date du 27 mars 1961, ont été approuvés les 
statuts de l’union créée entre la caisse primaire de sécurité sociale 
et la caisse d’allocations familiales de Lot-et-Garonne sous la déno- 
mination de Union de recouvrement des caisses de sécurité sociale 
et d’allocations familiales de Lot-et-Garonne. Cette union, qui à 
son siège à Agen, a été enregistrée sous le numéro 47-U. 
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Approbation et enregistrement des statuts de l'Union de recou- 
vrement des cotisations de sécurité sociale et d'allocations fami- 
liales de Tarn-et-Garonne. 


Par arrêté en date du 4 avril 1961, ont été unes les statuts 
de l’union créée entre la caisse primaire de sécurité sociale et la 
caisse d’allocations familiales de Tarn-et-Garonne sous la dénomi- 
nation de Union de recouvrement des cotisations de sécurité 
sociale et d’allocations familiales de Tarn-et-Garonne. Cette union, 
qui a son siège à Montauban, a été enregistrée sous le numéro 82-U. 





Approbation de la décision de la caisse de compensation de l’orga- 
nisation autonome nationale de l'industrie et du commerce fixant 
le taux du minimum de l‘aliocation de vieillesse bonifiée dans 
les conditions prévues à l'article 20 (11} du décret n° 58-337 du 
31 mars 1958 modifié. 





Par, arrêté du ministre du travail, du ministre des finances et 
des affaires économiques, du ministre de l’industrie et du secrétaire 
d'Etat au commerce intérieur en date du 4 avril 1961, a été approu- 
vée la décision en date du 27 octobre 1960 de la caisse de compen- 
sation de l’organisation. autonome nationale de l’industrie et du 
commerce fixant le taux du miñimum de Flallocation de vieillesse 
bonifiée dans les conditions prévues à larticle 20 (II) du décret 
n° 58-337 du 31 mars 1958 modifié. 





Habilitation de groupements mutualistes 
pour l'application de la loi n° 61-89 du 25 janvier 1961. 


Par arrêté du 4 avril 1961, sont habilités, dans les conditions 
prévues aux articles 1106-9 et 1106-10 introduits dans le code 
rural par la loi n° 61-89 du 25 janvier 1961 relative aux assu- 
rances maladie, invalidité et maternité des exploitants agricoles 
et des membres non salariés de leur famille, les groupements 
mutualistes ci-après désignés : 


Union départementale des sociétés mutualistes des Ardennes, n° 8-201, 
à Charleville. 
Caisse mutuelle médicale et familiale, n° 14-411, à Caen. 
Caisse chirurgicale mutuelle du Gers, n° 32-152, à Auch. 
M des sociétés mutualistes du département äu Lot, n° 46-90, à 
ahors. 
Union mutualiste de la Manche, n° 50-132, à Saint-Lô. 
= ce départementale des Hautes-Pyrénées, n° 65-202, à 
arbes. 
Union départementale des sociétés mutualistes du Haut-Rhin, n° 68-33, 
à Mulhouse. 
Caisse chirurgicale mutualiste de la Haute-Saône et du territoire de 
Belfort, n° 70-85, à Vesoul. 





Sociétés mutualistes. 





DÉPARTEMENT DE MEURTHE-ET-MOSELLE 


Par arrêté du ministre du travail en Gate du 5 avril 1961, 
ont été approuvés les statuts de la société mutualiste dite Société 
mutualiste du personnel des communes et des établissements publics 
communaux du département de Meurthe-et-Moselle, n° 54-684, 
Nancy, hôtel de la préfecture. 


DÉPARTEMENTS DE SEINE-ET-OISE ET SEINE 





Par arrêté du ministre du travail en date du 5 avril 1961, 
a été approuvée la fusion de la société mutualiste dite Société 
mutualiste de la Société nouvelle des établissements Decauville 
aîné, n° 78-113, à Corbeil (Seine-et-Oise), avec la société mutua- 
liste dite Mutuelle familiale des travailleurs de la région parisienne, 
° 75-3995, à Paris. 





Comité technique d'action sanitaire et sociale. 


SECTION SPÉCIALEMENT CHARGÉE DE L'ÉTUDE DES PROBLÈMES CONCER- 
NANT L'ACTION SOCIALE DES CAISSES RÉGIONALES D’ASSURANCE VIEIL- 
LESSE 





_Par arrêté du 30 mars 1961, sont nommés membres de la sec- 
tion spécialement chargée, au sein du comité technique d'action 
Sanitaire et sociale, de l’étude des problèmes concernant l’action 
sociale des caisses régionales d’assurance vieillesse : 


M. le professeur Parisot, président du C. T. A. S. S., président. 
Deux représentants du ministre du travail : 


e M. an Barjot, conseiller d’Etat, directeur général de la sécurité 
OCiale. 


M. le docteur Choffe, sous-directeur de l’action sanitaire et sociale. 





Deux représentants du ministre de la santé publique et de La 
population : 
M. le docteur Aujaleu, directeur général de la santé publique. 
M. Bernard Lory, directeur général de la population. 
Un représentant du ministre de la construction : 
M. Vallet, sous-directeur du financement. 
Le président du comité de gestion du fonds d'action sanitaire 
et sociale de la caisse nationale de sécurité sociale : 
M. Duvivier. 
Cinq représentants des caisses régionales vieillesse, désignés 
par le ministre du travail : 
M. Caritou, président de la caisse régionale vieillesse de Bordeaux. 
M. Gardy, président de la caisse régionale vieillesse de Nantes. 


M. Mario, secrétaire du conseil d'administration de la fédération 
nationale des organismes de sécurité sociale. 


M. Porquet, président de la caisse régionale vieillesse de Rouen. 
M. de Wolff, sous-directeur de la F. N. ©. S. S. 


Un représentant des caisses de sécurité sociale : 
M. Michel, directeur de la F. N. O.S.Ss.; 


Un représentant des caisses d’allocations familiales : 
M. Quirin, vice-président de la caisse d’allocations familiales de la 
Moselle, 
désignés par le ministre du travail parmi les membres titulaires et 
suppléant du C. O. T. A.Ss.Ss. 


. Quatre personnes qualifiées désignées par les ministres du 
travail et de la santé publique et de la population, dont deux 
médecins : 

M. le professeur Bourlière 

M. le docteur Pequignot. 

M. Lebel, directeur de l’Union nationale des caisses d’allocations 
familiales. 

Mlle Magnin, vice-présidente de l'association de l’aide aux vieil- 
lards de la ville de Lyon. 

Le représentant du conseil d'administration de la caisse auto- 
nome nationale de sécurité sociale dans les mines : 

M. Latournerie, président du conseil d'administration de la caisse 
autonome nationale de sécurité sociale dans les mines ; 

Le représentant du conseil d’administration de la caisse de 
prévoyance de la Société nationale des chemins de fer 
français : 

M. Paris, chef de division des services médicaux et sociaux de la 
Société nationale des chemins de fer français, 
membres du C. O. T. A.Ss.Ss. 





Homologation de machines dangereuses et de dispositifs de sécurité 
pour ces machines. 


Décision pu 23 MARS 1961 PORTANT HOMOLOGATION DE SCIES CIRCULAIRES 
POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1927, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de Particle 66 c du livre I 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses et 
les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notamment 
les articles 4, 5, 5 bis et 7; 


Vu la décision du 11 mai 1953, modifiée le 21 janvier 1954 et le 
16 février 1957, fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des scies circulaires pour le travail du bois et des matières similaires ; 


Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue à l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 
1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée par l'arrêté 
du 28 mai 1946, modifié le 29 novembre 1955; 


Vu l’arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 
Décide : 

Art. 1°. — En exécution des articles 2 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant ies principes de sécurité pour l’homolo- 
gation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation définitive 
la scie circulaire à table de type commun construite par les Etablis- 
sements Winter, 10 à 24, rue Guilhem, Paris (11°), et enregistrée sous 
le numéro suivant : 

N° 283 - 4901 : D 361. — Type F 350 (diamètre de lame : 350 mm), 


Art. 2. — En exécution des articles 4, 6 et 17 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l'homo- 
logation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation défi- 
nitive la scie à bûches à table roulante construite par la Société 
des machines agricoles Guillotin, à Gaël (Ille-et-Vilaine), et enre- 
gistrée sous le numéro suivant : 

N° 665 - 4902 - D 361. — Diamètre maximum de lame : 700 mm. 


Cette homologation se substitue à celle accordée par décision 
du 4 janvier 1960. 
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Art. 3. — En exécution des articles 4, 7 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation théori- 
que valab'e jusqu’au 1*° mars 1963 la scie à bûches à chevalet 
o$Scillant et table basculante construite par M. Robert Lacroix, à 
Bruz (Ille-et-Vilaine), et enregistrée sous le numéro suivant : 


N° 741-4903-T 361. — Diamètre de lame : 600 mm. 


Art. 4. — En exécution des articles 13 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, fait l’objet d’un nouvelle homologation 
théorique valable jusqu’au 1°" mars 1963 la scie circulaire pendu- 
laire construite par les Etablissements Guilliet, à Auxerre (Yonne), 
et homologuée sous le numéro suivant : 


N° 21-3888 -T 361. — Type J B X. — Diamètre de lame : 300 mm. 


Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 2 fé- 
vrier 1959. 


Art. 5. — En exécution des articles 13 bis et 17 de la décision 
du 11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation défini- 
tive la scie circulaire à couper en travers à axe mobile et avance 
automatique présentée par M. P. Cortot, 52, avenue Duquesne, à 
Paris (7°), et enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 520 - 4344- D 361. — Type Q A G-Q B à mouvement hydraulique. 
— Diamètre de lame : 500 mm. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
2 février 1959. 


Art. 6. — En exécution des articles 15 et 18 de la décision du 
11 mai 1953 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies circulaires, fait l’objet d’une homologation théori- 
que valable jusqu’au 1°" mars 1963 la scie circulaire portative 
construite par la Société Festo-France, 9, avenue de la Blies, à 
Sarreguemines (Moselle), et enregistrée sous le numéro suivant : 


N° 644 -4904-T 361. 


Art. 7. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s’ils s'engagent à n’exposer 
et à ne mettre en vente où en location que des scies circulaires 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du 
travail à l’appui de la demande d'homologation ainsi qu’aux conditions 
qui leur ont été signifiées. 


Art. 8. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 23 mars 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


| Le maître des requêtes au Conseil d'Etat, 
directeur géneral du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 





DécisioN pu 24 MARS 1961 PORTANT HOMOLOGATION DE SCIES A RUBAN ET 
DE PROTECTEURS POUR SCIES A RUBAN POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES 
MATIÈRES SIMILAIRES 


Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses, notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7: 

Vu la décision du 22 mai 1952, modifiée le 29 juin 1956, fixant les 
principes de sécurité pour lFhomologation des scies à ruban pour 
le travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d’homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié 
le 14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
par l’arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 
1957 ; 

Vu l’arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°". — En exécution des articles 2 à 5, 6 et 11 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies à ruban, fait l’objet d’une homologation défini- 
tive la scie à ruban à table construite par les Etablissements 
E. Gillet, à Casteljaloux (Lot-et-Garonne), et enregistrée sous le 


numéro suivant : 


N° 158-4905-D 361. — Type S 80. — Diamètre des volants : 
800 mm. 

Cette machine est équipée du protecteur de partie travaillante 
type Simplex construit par M. Barry et homologué sous le numéro 
161 - 342 - D 160 par décision du 5 janvier 1960. 


Art. 2. — En exécution des articles 2 à 5, 7 et 11 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies à ruban, font l’objet d’une homologation définitive 
les scies à ruban à grumes construites par les Etablissements 
E. Gillet, à Casteljaloux (Lot-et-Garonne), et enregistrées sous les 
numéros suivants : 

N° 158-4906 - D 361. — Type S C L à chariot libre. — Diamètre 
des volants : 800 mm. : : 

Cette machine est équipée du protecteur de partie travaillante 
type P P T- 1 homologué sous le numéro 158-2274-D 557 par 
décision du 17 mai 1957, 





——_ 


N° 158-4907 - D 361. — Type S O 110 à chariot automatique. — 
Diamètre des volants : 1.100 mm. 


N° 158-4908. D 361. — Type S O 120 à chariot automatique, — 
Diamètre des volants : 1.200 mm. 


Ces deux derniers Né “ur sont équipés soit du protecteur de 
partie travaillante type P T 1 homologué sous le numéro 158. 
2274 - D 557 par décision du 17 mai 1957, soit du protecteur P P T 2 
= sb sous le numéro 158 - 2275 - D 557 par décision du 17 mai 


. ee 


Art. 3. — En exécution des articles 2 à 5, 8 et 11 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies à ruban, fait l’objet d’une homologation définitive 
la scie à ruban à grumes avec appareil à dédoubler construite par les 
Etablissements E. Gillet, à Casteljaloux (Lot-et-Garonne), et enregis- 
trée sous le numéro suivant : 


SA + 158 - 4909 - D 361. — Type S À D. — Diamètre des volants: 
mm. 

Cette machine est équipée du protecteur type P P T 1 homo. 
logué sous le numéro 158 - 2274 - D 557 par décision du 17 mai 1957. 


Art. 4. — En exécution des articles 6, 10 et 11 de la décision 
du 22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour 
l’homologation des scies à ruban, font l'objet d'une homologation 
définitive les dispositifs d'alimentation automatique Festo présen- 
tés par la Société Festo-France, 9, avenue de la Blies, à Sarregue- 
mines (Moselle), et enregistrés sous les numéros suivants : 


N° 644-4910 -D 361. — Type Standard. 
N° 644 - 4911 - D 361. — Type Goliath. 


Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban équipées avec ces 
protecteurs sont tenus de satisfaire en outre aux prescriptions du 
décret du 28 mai 1956 modifié et de la décision du 22 mai 1952, 
notamment à celles de l’article 7 de cette décision. 


Art. 5. — En exécution des articles 7, 10 et 11 de la décision du 
22 mai 1952 modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homo- 
logation des scies à ruban, fait l’objet d’une homologation définitive 
le dispositif de sécurité automatique pour scie à ruban à grumes 
construit par les Etablissements Ant. Panhans, à Sigmaringen (Alle- 
magne), et enregistré sous le numéro suivant : 

N° 677-4089 -D 361. 

Cette homologation se substitue à celle accordée par décision du 
20 février 1960 

Les vendeurs ou loueurs de scies à ruban équipées avec ee 
protecteur sont tenus de satisfaire en outre aux prescriptions du 
décret du 28 mai 1946 modifié et de la décision du 22 mai 1952, 
notamment à celles de l’article 7 de cette décision. 


Art. 6. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n’exposer et à ne mettre en vente ou en location que des scies à 
ruban et des protecteurs conformes aux plans et notices qui ont été 
déposés au ministère du travail à l’appui de la demande d’homolo- 
gation ainsi qu’aux conditions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques différen- 
tes qu'après avoir obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 7. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 24 mars 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au Conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de main-d'œuvre, 


PIERRE LAURENT. 


Décision pu 25 MARS 1961 PORTANT HOMOLOGATION D'UN PROTECTEUR 
POUR DÉGAUCHISSEUSE A PORTE-OUTIL ROTATIF POUR LE TRAVAIL DU BOIS 
ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du livre II 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notam- 
ment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 19 mai 1948, modifiée le 31 juillet 1950 et le 
31 juillet 1959, fixant les principes de sécurité pour l’homologation 
des dégauchisseuses à porte-outil rotatif pour le travail du bois et 
des matières similaires ; < 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 
1957 ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°". — En exécution de la décision du 19 mai 1948 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des dégauchis- 
seuses à porte-outil rotatif pour le travail du bois et des mattre 
similaires, fait l’objet d’une nouvelle homologation théorique valable 





l'ap 


pro 
soil 


de 


livr 


not 


pot 


rite 








ion 


Live 
les 
gis- 


mo. 
757. 
ion 
our 
ion 
en- 
ue- 


UR 
IS 


‘e 
|S- 
es 








16 Avril 1961 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 3683 








jusqu’au 1°’ mars 1963 le protecteur à pont automatique pour dégau- 
chisseuse construit par les Etablissements Mougeotte, à Melay (Haute- 
Marne), et enregistré sous le numéro suivant : 

N° 114-1330 - T 361. 

Ce numére se substitue à celui accordé par décision du 23 juillet 
1958. 

Art. 2. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de dégauchis- 
seuses équipées avec le dispositif de sécurité visé par la présente 
décision doivent satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 1946 
modifié et de la décision du 19 mai 1948 modifiée, notamment à 
celles de l’article 3 de cette décision. 


Art. 3. — A compter de la publication de la présente décision, 
le bénéficiaire n’en pourra faite état que s’il s'engage à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des protecteurs conformes 
aux plans et notices qui ont été déposées au ministère du travail à 
l'appui de la demande d’homologation ainsi qu'aux conditions qui lui 
ont été signifiées. 

Il ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
protecteurs présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 4 — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 25 mars 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au Conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


DécisioN pu 27 MARS 1961 PORTANT HOMOLOGATION D'UNE RABOTEUSE 
A PORTE-OUTIL ROTATIF POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES MATIÈRES 
SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 20 mai 1948 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des raboteuses simples à porte-outil rotatif 
pour le travail du bois et des matières similaires ; 

Vu l'avis de la commission d'homologation des dispositifs de sécu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1946; 

Vu l’arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°. — En exécution de la décision du 20 mai 1948 fixant les 
principes de sécurité pour l’homologation des raboteuses simples à 
porte-outil rotatif pour le travail du bois et des matières similaires, 
fait l’objet d’une homologation définitive la raboteuse Martin pré- 
sentée par les Etablissements Ruge, 99, rue de la Plaine-des-Bouchers, 
à Strasbourg (Bas-Rhin), et enregistrée sous le numéro suivant : 


N° 284-4912 -D 361. — Largeur de table : 630 mm. 


Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision, le 
bénéficiaire n’en pourra faire état que s’il s'engage à n’exposer et 
à ne mettre en vente ou en location que des raboteuses conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au du travail 
à l'appui de la demande d’homologation ainsi qu'aux conditions qui 
lui ont été signifiées, 

Il ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 3. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 27 mars 1961. 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au Conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


Décision DU 28 MARs 1961 PORTANT HOMOLOGATION D'UNE TOUPIE ET 
D'UN PROTECTEUR POUR TOUPIE À ARBRE VERTICAL POUR LE TRAVAIL 
DU BOIS ET DES MATIÈRES SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du. 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de l'article 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu la décision du 3 août 1953 fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des toupies à arbre vertical pour le travail 
du bois et des matières similaires ; 





Vu l'avis de la commission beat = à dispositifs de séeu- 
rité prévue par l’article 2 du décret du mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et 

men Lee: + as 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 
Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation dé signature, 


Décide : 


Art. 1°". — En exécution des articles 2, 3, 4, 5 et 9 de la 
du 3 août 1953 fixant les principes de sécurité pour 1! 
des toupies à arbre vertical pour le travail du bois et des 
similaires, fait l’objet d’une homologation définitive la toupie Martin 
présentée par les Etablissements Ruge, 99, rue de la 
mn à Strasbourg (Bas-Rhin), et enregistrée sous le numéro 
SUIVANL : 

N° 284 - 4913 - D 361. — Type T 21. — Diamètre de l’arbre : 50 mm. 

Cette machine est équipée du protecteur utilisable pour le travail 
au guide et le travail à l’arbre construit par la Société Mori et 
eos sous le numéro 598 - 3061 - D 556 par décision du 9 mai 


k 


Art. 2. — En exécution des articles 4, 8 et 9 de la décision du 
3 août 1953 fixant les principes de sécurité pour l’homologation des 
toupies à arbre vertical pour le travail du bois et des matières 
similairés, font l’objet d’une homologation définitive les dispositifs 
d’alimentation automatique Festo présentés par la Société Festo- 
France, 9, avenue de la Blies, à Sarreguemines (Moselle), et enre- 
gistrés sous les numéros suivants : 


N° 644 - 4910 - D 361. — Type Standard. 
N° 644-4911 -D 361. — Type Goliath. 


Art. 3. — Les constructeurs, vendeurs ou loueurs de touples équi- 
pées des dispositifs visés par la présente décision sont tenus de 
satisfaire aux prescriptions du décret du 28 mai 1946 modifié et 
de la décision du 3 août 1953, notamment à celles des articles 2, 
3 et 5 de cette décision. 


Art. 4 — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à n* r 
et à ne mettre en vente ou en location que des toupies et des dispo 
sitifs conformes aux plans et notices qui ont été déposés au mi 
du travail à l'appui de la demande d’homologation ainsi qu'aux 
conditions qui leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines ou des protecteurs présentant des caractéristiques diffé- 
rentes qu'après avoir obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 5. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 28 mars 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au Conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 


Décision pu 29 MARS 1961 PORTANT HOMOLOGATION 
DE MACHINES A MEULER 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 
1951 et le 31 janvier 1955, pris en application de larticle 66 c du 
livre II du code du travail en ce qui concerne les machines dange- 
reuses et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, 
notamment les articles 4, 5, 5 bis et 7 ; 

Vu la décision du 28 juin 1956, modifiée les 9 avril, 4 septembre 
1957 et 11 août 1958, fixant les principes de sécurité pour lhomo- 
logation des machines à meuler ; 

Vu l'avis de la commission d’homologation des. dispositifs de 
sécurité prévue à Farticle 2 du décret du 28 mai 1946, modifié le 
14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
par l’arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 29 juin 
1957 ; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 

Art. 1°. — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
à meuler, fait l’objet d’une nouvelle homologation théorique valable 
jusqu’au 1°" mars 1962 la meuleuse pneumatique portative construite 
par la société Forges et ateliers de Meudon, 175, avenue de Verdun, 
à Meudon (Seine-et-Oise), et enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 3-4096-T 361. — Type MBA-15. — Une meule boisseau 
bakélite : 150 x 50 ; vitesse : 6.000 tours/minute ; poids : 5,250 kg. 

Ce numéro se substitue à celui accordé par décision du 26 février 
1900. 


Art. 2. — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines 
à meuler, font l’objet d’une homologation provisoire valable jusqu’au 
ie" mars 1963 les meuleuses électriques portatives construites par 
les Etablissements Silex, 170, rue Sadi-Carnot, à Bagnolet (Seine), 
et enregistrées sous les numéros suivants : 

N° 135-4914-P 361. — Type 417 SL — Modèle 417 AM. — Une 
meule boisseau bakélite : 90 X 22 x 45; vitesse à vide : 5.500 tours/ 
minute ; puissance : 1 CV ; poids: inférieur à 8 kg. 
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N° 135-4915-P 361. — 
disque meule résinoïde à armature textile : 180 X 3,2 à 6,4; vitesse 
À. dd 8.000 tours/minute ; poids: inférieur à 8 kg; puissance : 


N° 135-4916-P 361. — Type 408 SI — Une meule cylindrique 
vitrifiée : 150 X 16 x 25; vitesse à vide: 3.800 tours/minute ; puis- 
sance : 1 CV; poids : inférieur à 8 kg. 


Art. 3. — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour lhomologation des machines à 
meuler, fait l’objet d’une homologation définitive la meuleuse 
électrique portative construite par la société Constructions électro- 
mécaniques de Saint-Etienne, 36, avenue de Rochetaillée, à Saint- 
Etienne (Loire), et enregistrée sous le numéro suivant : 


N° 143 - 4917 - D 361. — Type MTH - 150. — Modèle IV. — Une meule 
vitrifiée : 150xX25X15,8; vitesse: 4.150 tours/minute; puissance : 
2 CV ; poids : 7 kg. 


Art. 3. — En exécution de la décision du 28 juin 1956 modifiée 
fixant les principes de sécurité pour l’homologation des machines à 
raeuler, font l’objet d’une homologation définitive les meuleuses 
portatives pneumatiques construites par la société Atlas Copco-France, 
26, quai du Président-Carnot, à Saint-Cloud (Seine-et-Oise), et 
enregistrée sous les numéros suivants : 


N° 589-4918-D 361. — Type LSR-22 S. — Une meule ‘bakélite : 
12 oi 10 ; vitesse : 16.500 tours/minute ; puissance : 0,5 CV ; poids : 
N° 589-4919-D 361. — Type LSR:22 S. — Une meule vitrifiée : 
Re: vitesse : 16,500 tours/minute ; puissance : 0,5 CV ; poids : 

3 Kg. 

N° 589 - 4920 - D 361. — Type LSR - 62 S 41. — Une meule vitrifiée : 
que 16 ; vitesse : 4,100 tours/minute ; puissance : 1,7 CV ; poids : 

£. 

N° 589 - 4921 - D 361. — Tvpe LSR-62S 60. — Une meule bakélite : 
Fe pe 16 ; vitesse : 6.000 tours/minute ; puissance : 2,3 CV ; poids : 

£. 

N° 589-4922-D 361. — Type LSR-S 72. — Une meule bakélite : 
> X 25 x 16 ; vitesse : 7.200 tours/minute ; puissance : 2,5 CV ; poids : 

£. 

N° 589-4923 - D 361. — Type LSR 81 S 45. — Une meule bakélite : 
3 À 25 X 16 ; vitesse : 4.500 tours/minute ; puissance : 3,4 CV ; poids : 

£. 

N° 589-4924 - D 361. — Type LSR 81 S 51. — Une meule bakélite : 
y opté 16 ; vitesse : 5.100 tours/minute : puissance : 3,7 CV ; poids : 

N° 589 - 4925 - D 361. — Type LSR 81 S 60. — Une meule bakélite : 
re 16 ; vitesse : 6.000 tours/minute ; puissance : 4 CV ; poids : 
#4 Kg. 

N° 589-4926-D 361. — Type LSS 62 R 60. — Un disque-meule 
résinoïde à armature textile : 230X3,2 à 6,4; vitesse : 6.000 tours/ 
minute ; puissance : 1,5 CV ; poids : 3,7 kg. 

N° 589 - 4927 - D 361. — Type LSS 62 R 80. — Un disque-meule rési- 
noïde à armature textile: 180X3,2 à 6,4; vitesse: 8.000 tours/ 
minute ; puissance : 1,5 CV ; poids : 3,7 kg. 


Art. 4. — A compter de la publication de la présente décision, les 
bénéficiaires n’en pourront faire état que s’ils s'engagent à n’exposer 
et à ne mettre en vente ou en location que des machines conformes 
aux plans et notices qui ont été déposés au ministère du travail à 
l'appui de la demande d’homologation ainsi qu’aux conditions qui 
leur ont été signifiées. 

Ils ne pourront mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu'après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 5. — La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 29 mars 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 
Le maître des requêtes au Conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT, 


Décision pu 30 MARS 1961 PORTANT HOMOLOGATION D’UNE PRESSE 
MUE MÉCANIQUEMENT DESTINÉE AU TRAVAIL A FROID DES MÉTAUX 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du livre Il 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notam- 
ment les articles 4, 5, 5 bis et 7; 

Vu larrêté du 16 juillet 1948 portant dérogation aux dispositions 
de l'article 3 du décret du 28 mai 1946 modifié en ce qui concerne 
certains organes de transmission des presses à tous systèmes à 
mouvement alternatif vertical; 

Vu la décision du 16 juillet 1948, modifiée le 28 février 1949, 
le 16 juillet 1949 et le 22 janvier 1952, fixant les principes de 
sécurité pour l’homologation des dispositifs de protection des presses 
mues mécaniquement destinées au travail à froid des métaux ; 


Type 417 SL — Modèle 417 AD. — Un 





—— 


Vu Favis de la commission d’homologation des 
AUS Dos Ge où 2 ut JOUE ous 


le 14 re 20 août 195 jan organisé 
e ; le : 1 et le 31 vier 1955, et o i 
par ge = du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 « 
29 juin 1957 ; M, 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°, — En exécution des articles 2, 8 a, 10 et 14 de la déci. 
sion du 16 juillet 1948 modifiée fixant les principes de sécurité 
pour l’homologation des presses, fait lob d’une homologation 
définitive la presse à poinçons multiples double plateau cons- 
truire les Etablissements Benelli Gavazzi, présentée par les 
Eta nt Stokvis et fils, 20-22, rue des Petits-Hôtels, à Paris (10°), 
et enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 461-4928 -D 361. — Duplex 32-33 -150-4 P. — Capacité 
re 50 tonnes ; cadence : 40 coups par minute; course : 

ram. 


Cette machine est équipée d’un écran assurant l'arrêt immédiat 
de la presse par débrayage et freinage automatique qui fait l’objet 
d’une homologation théorique valable jusqu’au 31 décembre 1961 
sous le numéro 461-4929-T 361. 


Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision, 
les bénéficiaires n’en pourront faire état que s'ils s'engagent à 
n’exposer et à ne mettre en vente ou en location que des presses 
munies de dispositifs conformes aux plans et notices qui ont été 
déposés au ministère du travail à l'appui de la demande d’homo- 
— ainsi qu'aux conditions qui leur ont été signifiées. 

ne pourront mettre en vente, en exposition ou en location 
des machines présentant des caractéristiques différentes qu’après 
avoir sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 3. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 
Fait à Paris, le 30 mars 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au Conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 





DÉcisioN pu 31 MARS 1961 PORTANT HOMOLOGATION DE: MACHINES 
COMBINÉES A PLUSIEURS OUTILS POUR LE TRAVAIL DU BOIS ET DES 
MATIÈRES SIMILAIRES 





Le ministre du travail, 


Vu le décret du 28 mai 1946, modifié le 14 juin 1947, le 20 août 1951 
et le 31 janvier 1955, pris en application de l’article 66 c du livre II 
du code du travail en ce qui concerne les machines dangereuses 
et les dispositifs de protection pour machines dangereuses, notam- 
ment les articles 4, 5, 5 bis et 7; ; 

Vu la décision du 12 décembre 1949, modifiée le 22 juin 1950, 


fixant les principes de sécurité. pour  l’homologation des machines 
nue eme plusieurs outils pour le travail du bois et dés matières 
similaires ; 


Vu avis de la commission d'homologation des dispositifs de 
sécurité prévue par l’article 2 du décret du 28 mai 1946, modifié 
le 14 juin 1947, le 20 août 1951 et le 31 janvier 1955, et organisée 
par l'arrêté du 28 mai 1946, modifié les 29 novembre 1955 et 
29 juin 1957; 

Vu l'arrêté du 12 janvier 1959 portant délégation de signature, 


Décide : 


Art. 1°. — En exécution de la décision du 12 décembre 1949 
modifiée fixant les principes de sécurité pour l’homologation des 
machines combinées à plusieurs outils, fait l’objet d’une homo: 
logation définitive la machine combinée d’établi construite par la 
Société Electro-Mécanique (Electroli), 14, rue des Casernes, à Bisch- 
willer (Bas-Rhin), et enregistrée sous le numéro suivant : 

N° 219-4930-D 361. — Machine à deux éléments raboteuse- 
dégauchisseuse ; largeur de table : 200 mm. 


La partie dégauchisseuse est munie du protecteur à pont semi- 
automatique homologué sous le numéro 219 - 1823 - D 260 par décision 
du 22 février 1960. 

Art. 2. — A compter de la publication de la présente décision, 
le bénéficiaire n’en pourra faire état que s’il s'engage à 
n’exposer et à ne mettre en vente ou en location que des machines 
conformes aux plans et notices qui ont été déposés au ministère 
du travail à l’appui de la demande d’homologation ainsi qu'aux 
conditions qui lui ont été signifiées. < 

Il ne pourra mettre en exposition, en vente ou en location des 
machines présentant des caractéristiques différentes qu’après avoir 
sollicité et obtenu un nouvel agrément à cet effet. 


Art. 3. — La présente décision sera publiée au Journal officiel 
de la République française. 


Fait à Paris, le 31 mars 1961. 


Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au Conseil d'Etat, 
directeur général du travail et de la main-d'œuvre, 
PIERRE LAURENT. 
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MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Administration centrale, 





Par arrêté du 12 avril 1961, M. Capet (Marcel), secrétaire adjoint 
du service d’hygiène de l’ex-administration internationale de Tanger, 
est intégré en qualité d’agent supérieur de 2° classe, 3° échelon, au 
ministère de la santé publique et de la population, à compter du 
16 février 1958, avec une ancienneté restante à cette date de 
6 mois 13 jours. 


CR + 2 LPS CU ER PE SE CREME RENE 





MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Décret du 13 avril 1961 rendant applicables dans la commune 
de Nice les dispositions de l'article 3bis de la loi n° 48-1360 
du 1°" septembre 1948 modifiée, 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de la construction, 

Vu la loi n° 48-1360 du 1°" septembre 1948 portant modification 
et codification de la législation relative aux rapports des bailleurs 
et locataires ou occupants de locaux d’habitation ou à usage profes- 
sionnel et instituant des allocations de logement, et notamment son 
article 3bis ainsi conçu : 

« Dans les communes dont la population municipale totale est 
inférieure à 10.000 habitants (à l’exclusion de celles situées dans 
un rayon de 50 km de l'emplacement des anciennes fortifications 
de Paris), les dispositions du présent titre ne seront pas applicables 
aux locataires qui entreront dans les lieux postérieurement au 
1+" janvier 1959, à l’exception toutefois de ceux visés à l’article 79. 


« Des décrets pris sur le rapport du ministre de la construction 
pourront : 

« 1° Apporter des dérogations aux dispositions de l'alinéa qui 
précède ; 

« 2° Etendre lesdites dispositions à d’autres communes », 


Décrète : 


Art. 1°". — Dans la commune de Nice, par application des dispo- 
sitions de l’article 3 bis (2° alinéa, 2°) de la loi du 1° septembre 1948 
modifiée, les chapitres 1°" et suivants du titre I°" de ce texte cessent 
d’être applicables aux locataires qui entrent dans les lieux posté- 
rieurement à la date de publication du présent décret lorsque les 
locations satisfont aux conditions suivantes : 

1° Concerner un local : 

a) Comportant au minimum une cuisine avec évier, une pièce 
habitable, une salle de bains ou une salle de douches ou un cabinet 
de toilette avec eau courante, un W.C. intérieur avec effet d’eau 
et un éclairage électrique normal ; 

b) Présentant un bon état d’entrétien intérieur (enduits et papiers 
d’apprêt notamment). En outre, le gros œuvre de l'immeuble devra 
être dans un état satisfaisant, la couverture étanche, les souches 
de cheminées, gouttières et descentes d’eau pluviales bien entre- 
tenues, les menuiseries extérieures repeintes depuis moins de dix ans. 
Dans les immeubles collectifs, les parties communes (entrées, cages 
d’escaliers et couloirs) devront être en bon état (résultant notam- 
ment de la réfection des peintures depuis mpins de dix ans ou 
de leur lessivage récent) et leur propreté générale assurée. 


2° Donner lieu à la conclusion d’un bail: 


a) D'une durée de six ans au moins, résiliable chaque année 
à la volonté du preneur seul, la durée des baux renouvelés 
ne pouvant être inférieure à trois ans; 

b) Auquel sera annexé un exemplaire du constat de l'état du 
local et de l'immeuble dressé par huissier moins de trois mois avant 
la date de la conclusion du contrat. 


Art. 2. — Sauf accord des parties pour se placer sous le régime 
de l’article 1°", les dispositions des chapitres 1°" et suivants du titre 1°" 
de la loi du 1°" septembre 1948 modifiée continuent toutefois d’être 
applicables aux locataires qui sont entrés ou entrent dans les 
lieux en vertu d’un échange opéré dans les conditions légales. 


Art. 3. — Le ministre de la construction est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 


Fait à Paris, le 13 avril 1961. 


Par le Premier ministre : 


Le ministre de la construction, 
PIERRE SUDREAU. 


MICHEL DEBRÉ. 








Plans d'urbanisme. 





Par arrêté du ministre de la construction en date du 29 mars 1961, 
ris en application des articles 33 et 34 du décret n° 58-1463 
u 31 décembre 1958 relatif aux plans d’urbanisme, la revision 
du plan d’urbanisme directeur de commune d'Antibes (Alpes- 
Maritimes), approuvé le 7 mai 1960, est ordonnée en ce qui concerne : 


1° La partie du territoire délimitée par les limites communales 
de Villeneuve-Loubet et de Biot, le C. D. n° 4, la déviation de 
la R. N. n° 7, la KR. N. n° 7 actuelle, le boulevard du Val-Claret 
et son prolongement vers le Nord, la KR. N. n° 7, le pont sur- 
plombant la ligne de chemin de fer de Paris à Vintimille, la 
rue Sadi-Carnot, l'avenue Pasteur, l'avenue Thiers, le boulevard 


° dAguillon, le port, le bord de mer, l’avenue du 11-Novembre, 


he et le bord de mer jusqu’à la limite communale de Villeneuve- 
u ; 


2° La partie du territoire délimitée par le chemin de FErmi- 
tage, le chemin des Sables et le bord de mer, indiquée au plan 
d'urbanisme approuvé comme faisant partie des secteurs C 1 et C’ 1; 


3° Dans le cap d’Antibes, la bande de terrains du bord de mer 
sur 100 mètres de large, à partir de l’avenue Félix-Bessi jusqu’à 
l’extrémité Ouest de la presqu'île de FIlette ; 


4° Dans le cap d'Antibes, la bande de terrains du bord de mer 
sur 50 mètres de large faisant suite à la précédente, à partir de la 
presqu'île de l’Ilette jusqu’au port du Croûton ; 


5° Les parcelles comprises entre le boulevard du Cap, le che- 
min de la Garoupe et le prolongement du boulevard Gardiole, 
=. À au plan d’urbanisme approuvé comme faisant partie du 
secteur A ; 


6° Les parcelles situées au carrefour du boulevard du Cap 
et du boulevard James-Wyllie comprises entre l’avenue de la Tour- 
Gandolphe et une limite située à 60 mètres de l’église Saint-Benoît, 
+ eg $ au plan d'urbanisme approuvé comme faisant partie du 
secteur A. 


Le plan d'urbanisme modificatif sera instruit et approuvé dans 
les conditions prévues par le décret n° 58-1463 du 31 décembre 1958 et 
lé décret n° 59-1089 du 21 septembre 1959. 





MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décrets du 12 avril 1961 fixant l'étendue des zones et les servitudes 
applicables au voisinage de centres émetteurs, récepteurs et radio- 
Le me dans l'intérêt des réceptions et transmissions radio-élec- 

ques. 


Par décret en date du 12 avril 1961, est approuvé le plan annexé 
au présent décret fixant les limites des zones de dégagement instituées 
autour du centre radiomaritime de Batz-sur-Mer (Loire-Atlantique). 

La « zone primaire de dégagement » est définie par le tracé en 
rouge sur ce plan, la « zone secondaire de dégagement » par le tracé 
en noir. * 

Sont applicables à ces zones les dispositions des articles L. 99 et 
L. 101 du code des P. T. T. 

La partie la plus haute des obstacles fixes ou mobiles créés dans 
ces zones ne devra pas dépasser, par rapport au point de référence 
(toit du blockhaus) pris comme origine des cotes et dont le niveau 
est de 18,50 mètres : 

L’altitude de ce point de référence, dans la zone primaire de 
dégagement ; 

20 mètres dans la partie n° 1 et 40 mètres dans la partie n° 2, 
dans la zone secondaire de dégegement. 


Par décret en date du 12 avril 1961, est approuvé le plan annexé 
au présent décret fixant les limites des zones de dégagement ins- 
tituées autour du centre radiomaritime du Conquet-Plougonvelin 
(Finistère). 

La « zone primaire de dégagement » est définie par le tracé en 
rouge sur ce plan, la « zone secondaire de dégagement » par le 
en noir. 

Sont applicables à ces zones les dispositions des articles L. 99 et 
L. 101 du code des P. T. T. 


La partie la plus haute des obstacles fixes ou mobiles créés dans 
ces zones ne devra pas dépasser : 
6 mètres dans la zone primaire de dégagement ; 
22 mètres dans la zone secondaire de dégagement, 


comptés à partir du point de référence (base du pylône de 100 mètres) 
pris comme origine des cotes et dont le niveau est de 49 mètres. 
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Par décret en date du 12 avril 1961, est approuvé le plan annexé 
au présent décret fixant les limites des « zones de dégagement » 
instituées autour du centre émetteur radiomaritime du Conquet- 
Lochrist (Finistère). 

La « zone primaire de dégagement » est définie par le tracé en 
ag rom ce plan, la « zone secondaire de dégagement » par le tracé 
en noir. 

Sont applicables à ces zones les dispositions des articles L. 99 et 
L. 101 du code des P, T. T. 

Dans la zone primaire de dégagement, la partie la plus haute 
des obstacles non métalliques fixes ou mobiles créés ne devra pas 
dépasser, par rapport au point de référence (base des aériens du 
centre) pris comme origine des cotes et dont l'altitude est de 
28,50 mètres : 

-10 mètres au-dessous du point de référence dans la partie n° 1; 

L'altitude de ce point de référence dans la partie n° 2. 


Il est également interdit de créer dans cette zone tout ouvrage 
métallique fixe ou mobile, 

Dans la zone secondaire de dégagement, la partie la plus haute 
des obstacles fixes ou mobiles créés ne devra pas dépasser 10 mètres 
au-dessous du niveau du point de référence défini ci-dessus dans 
les parties n° 3 et n° 4. 

Dans la partie n° 5, il est interdit de construire des lignes aériennes 
à haute tension sur pylônes de plus de 20 mètres, des gazomètres, 
des hangars d’aviation et autres ouvrages métalliques importants. 

Par dérogation aux dispositions ci-dessus, sont autorisés, dans 
les parties n° 3 et n° 4 de la zone secondaire de dégagement : 

Les constructions métalliques suivantes : lignes d'énergie aériennes 
à basse tension, clôtures, toitures de bâtiments de faibles dimen- 
sions ; 

Les ouvrages non métalliques dont la hauteur n'excède pas 
10 mètres au-dessus du sol dans la partie n° 3 et 20 mètres dans la 
partie n° 4. 


Par décret en date du 12 avril 1961, est approuvé le plan annexé 
au présent décret fixant les limites des zones de garde et de protec- 
tion instituées autour du centre radiomaritime du Conquet-Lochrist 
(Finistère). 

La « zone de garde » est définie par le tracé en jaune, la « zone de 
protection » par le tracé en bleu. 

Sont applicables à ces zones les dispositions des articles L. 108 
et L, 110 du code des P. T. T. 

Dans la zone de garde radio-électrique, les installations, matériels 
et appareils désignés par l'arrêté du 21 août 1953 existant à la 
date du présent décret et qui perturbent les réceptions radio-élec- 
triques devront être modifiés ou transformés dans le délai maximum 
d'un an à compter de la notification faite aux propriétaires qu 
usagers. 


Par décret en date du 12 avril 1961, sont approuvés les plans 
annexés au présent décret fixant les limites des « zones de garde » 
et des « zones de protection » instituées autour des centres émet- 
teurs-récepteurs dé Cassel (Nord) et Fiennes (Pas-de-Calais). 

Les zones de garde sont définies sur ces plans par les tracés en 
jaune, les zones de protection par les tracés en bleu. 

Sont applicables à ces zones les dispositions des articles L. 108 
et L. 110 du code des P. T. T. 

Dans les zones de garde radio-électrique, les installations, maté- 
riels et appareils i par larrêté du 21 août 1953 existant 
à la date du présent déeret et qui perturbent les réceptions radio- 
électriques devront être modifiés ou transformés dans le délai 
maximum d’un an à compter de la notification faite aux proprié- 
taires ou usagers intéressés. 


Par décret en date du 12 avril 1961, sont approuvés les plans 
annexés au présent décret fixant les limites des « zones de garde » 
et des « zones de protection » instituées autour des centres émet- 
teurs-récepteurs de Vernou (Seine-et-Marne), Saint-Hilaire-lès-Andrésy 
(Loiret), Perreuse (Yonne), Planchez (Nièvre), Flavignerot (Côte- 
d'Or), Cuiseaux (Saône-et-Loire), Saint-Cyr-au-Mont-d’'Or (Rhône), 
Mont-Pilat (Loire), Mont-Ventoux (Vaucluse). 

Les zones de garde sont définies par les tracés en jaune, les 
zones de protection par les tracés en bleu. 

Sont applicables à ces zones les dispositions des articles L. 108 
et L. 110 du code des P. T. T, 

Dans les zones de garde radio-électrique, les installations, maté- 
riels et appareils désignés par l'arrêté du 21 août 1953 existant 
à la date du présent décret et qui perturbent les réceptions radio- 
électriques devront être modifiés ou transformés dans le délai 
maximum d’un an à compter de la notification faite aux proprié- 
taires ou usagers intéressés, 


Par décret en date du 12 avril 1961, sont approuvés les plans 
annexés au présent décret fixant les limites des « zones de garde » 
et des « zones de protection » instituüées autour des centres émet- 
teurs-récepteurs de Mortefontaine (Seine-et-Marne), Vivières (Aisne), 
V (Marne), Bussy-le-Château (Marne), Rarecourt (Meuse), Mou- 
lainville (Meuse), Boy-Chazelles (Moselle), Amance (Meurthe-et- 
Moselle), Dabo (Moselle) et Strasbourg (Bas-Rhin). 

‘Les zones de garde sont définies par les tracés en jaune, les 
zones de protection par les tracés en bleu. 





ns, 


Sont applicables à ces zones les dispositions des articles L. 1 
et L. 119 du code des P. T. T. #: RE : 
Dans les zones de de radio-électrique, les installations, maté. 
riels et appareils par l'arrêté du 21 août 1 existant 
à la date du présent décret et qui pe rent les réceptions radio. 
électriques devront être modifiés ou transformés dans le délai 
maximum d’un an à compter de la notification faite aux proprié. 
taires ou usagers intéressés. 


Par décret en date du 12 avril 1961, est approuvé le plan annexé 
au présent décret fixant les limites de la « zone seco de déga- 
gement » instituée autour du centre hertzien de la Punta (Corse). 
pe. Pop de dégagement est définie par le tracé en noir 

Sont applicables à cette zone les dispositions des articles L. 
et L. 101 du code des P. T. T. és " 

La partie la plus haute des obstacles fixes ou mobiles créés dans 
cette zone ne devra pas dépasser 6 mètres par rapport au point 
de référence (base des aériens) pris comme arigine des cotes et dont 
le niveau est de 790 mètres. 








MINISTERE DE L'INFORMATION 


Perturbations radio-électriques produites par les systèmes 
d'allumage électrique de moteurs thermiques. 


Le ministre de l’information, 


Vu Farticle 114 de la loi de finances du 31 mai 1933 : 

Vu le décret du 1‘ décembre 1933 portant règlement d’admi. 
nistration publique en exécution de l’article 114 de la loi de finances 
du 31 mai 1933 pour la détermination des obligations auxquelles 
sont tenus les constructeurs, exploitants, revendeurs et détenteurs 
d'installations ou d’appareils électriques, et en particulier l’article 1° 
de ce décret ; 

Vu les arrêtés des 24 février et 11 juillet 1960 approuvant les 
cahiers des charges fixant les conditions d'agrément des dispositifs 
antiparasites ; 


Vu larrêté du 7 décembre 1960 approuvant un complément aux : 


conditions d’agrément des dispositifs antiparasites ; 

Vu l'ordonnance n° 59-273 du 4 février 1959 ; 

Vu l'avis de la commission d'agrément des dispositifs antiparasites 
pour moteurs thermiques instituée par l'arrêté du 22 octobre 1957, 


Arrête : 


Art. 1°". — Les articles 2 à 5 des cahiers des charges annexés 
aux arrêtés des 24 février et 11 juillet 1960 sont annulés et remplacés 
par les dispositions suivantes : 

« Art. 2. — Le demandeur adresse à l’un des laboratoires agréés: 

« Une demande d'essais du dispositif présenté ; 

« Des échantillons de chacun des éléments constitutifs du dispo- 
sitif dont le nombre est fixé par le laboratoire ; 

« Une notice descriptive du dispositif comportant une spécification 
technique complète et donnant notamment la désignation et la 
marque des éléments constitutifs essentiels et leur référence ; 

« Un dessin du dispositif et celui d’un exemple de montage pré- 
cisant l'emplacement exact des divers éléments. 

« Art. 3. — Le laboratoire établit des procès-verbaux d'essais 
certifiant la conformité des dispositifs présentés aux spécifications 
techniques et aux dessins qui s’y rapportent ; il adresse ces procès 
verbaux aux demandeurs. 

« Art. 4. — Le demandeur, qui conserve à tout moment le droit 
d’annuler sa demande d’agrément, adresse au président de la 
commission : 

« Une demande d'agrément adressée au ministre chargé de la 
radiodiffusion-télévision française ; 

« Une notice descriptive du dispositif comportant une spécification 
technique complète donnant notamment la désignation et la marque 
des éléments constitutifs essentiels et leur référence ; 

« Un dessin du dispositif sur lequel doit figurer l'emplacement 
réservé à la marque d’agrément et celui d’un exemple de montage 
du dispositif précisant l’emplacement exact des divers éléments; 

« Un procès-verbal des essais effectués par l’un des laboratoires 
agréés. 

« Art. 5. — A la demande du président de la commission, des 
copies des procès-verbaux lui sont adressées par le laboratoire ». 


Art. 2. — Les articles 13 à 19 constituant le chapitre II du 
cahier des charges annexé à l'arrêté du 24 février 1960 sont 
annulés et remplacés par les dispositions suivantes : 

« Art. 13. — Avant chaque essai, les vérifications habituelles pour 
les essais sur moteurs et véhicules sont effectuées. Sont r 
notamment la conformité aux normes dimensionnelles et aux spéti 
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fications techniques du constructeur, ainsi que ses prescriptions 
concernant les réglages d’alimentation en carburant, de distribution 
et d'allumage. 

« Toute modification des dispositions constructives entraînées par 
l'installation d’un dispositif antiparasites sur le modèle ayant fait 
l'objet d’une réception par type ou à titre isolé par le service des 
mines sera mentionnée. ; 

« Le carburant utilisé est le carburant du commerce et l’huile 
de graissage est celle préconisée par le constructeur. Pour les 
moteurs à deux temps, le pourcentage du mélange huile-essence est 
celui recommandé par le constructeur. 


« Art. 14. — Pour les essais décrits par les articles 16 et 18, 
on vérifie en outre la pression de gonflage des pneumatiques, qui 
est réglée à froid aux valeurs prévues par le constructeur, et on 
contrôle la liberté des roulements de roues et des freins dans leurs 
tambours. 

« Pour ces mêmes essais, les températures de fonctionnement du 
moteur sont amenées à des valeurs comprises dans les limites prévues 
par le constructeur ; les valeurs de la température et de l'humidité 
relative de l’air ainsi que la valeur de la pression atmosphérique 
sont relevées pendant la durée de ces essais. 

« Les essais décrits par les articles 16 et 18 ne sont considérés 
comme valables que si, pendant toute leur durée, la vitesse du 
vent reste inférieure à 5 mètres/seconde sur la piste utilisée. 


« Art. 15. — Essais de démarrage à basse température. — Deux 
essais sont effectués soit sur un moteur mis à la disposition du 
fabricant par les laboratoires, soit sur un moteur fourni par le 
fabricant, ce moteur étant, dans ce dernier cas, celui pour lequel 
l'agrément est demandé. Pour le second essai, le moteur est muni 
du dispositif antiparasites à essayer. 

« Mode opératoire. — Le moteur est placé dans une chambre froide 
dont la température est réglée à — 15° C + 1° C et il y est main- 
tenu le temps nécessaire pour que ses divers organes atteignent 
la température ambiante. Le démarrage du moteur est alors effectué 
avec starter ou thermostarter si le moteur en comporte un et, dans 
le cas où l’équipement du véhicule comprend une batterie, celle-ci 
est complètement chargée. 

« L'huile de graissage est celle recommandée par le constructeur 
pour les basses températures. 

« Si le moteur comporte un carter d’huile, celui-ci est vidangé 
après le premier essai et rempli avec de l’huile neuve ou convena- 
blement régénérée. Le moteur est alors mis en fonctionnement au 
ralenti accéléré pendant trente minutes afin de reconstituer le 
film d’huile avant d’être replacé dans la chambre froide. 


« Art. 15 bis. — Spécifications. — Dans les deux essais, le moteur 
doit démarrer dans des conditions analogues. Le nombre de ten- 
tatives et le temps nécessaire pour obtenir un démarrage franc 
sont notés. 


« Art. 16. — Essais de vitesse maximale. — Les conditions de fonc- 
tionnement étant celles définies par les articles 13 et 14, le véhicule 
parcourt une distance d’au moins 10 km sur une piste de vitesse 
d'environ 2.500 mètres approuvée par la commission d'agrément, 

«Trois essais comparatifs se succèdent dans le temps le plus 
réduit possible: le premier et le troisième sont effectués le 
véhicule étant muni de son système d’allumage d’origine ; pour le 
second, le véhicule est équipé du dispositif antiparasites à essayer. 
Les temps de parcours du véhicule muni du système d'allumage 
d'origine qui sont pris en considération sont les moyennes des 
temps mesurés au Cours des premier et troisième essais. La compa- 
raison des vitesses est établie, d’une part sur la moyenne des temps 
de parcours des second, troisième et quatrième tours, d'autre part 
sur ceux du quatrième tour. 

« Les températures de la culasse aux joints de bougies sont notées 
à la fin de chaque tour. 


«< Art. 16 bis. — Spécifications. — Les temps homologues ne doivent 
pas différer de plus de 1 p. 100. Les anomalies de fonctionnement 
du moteur, et en particulier les ratés d’allumage, sont mentionnés. 


« Art. 17. — Dans le cas où la vitesse maximale du véhicule 
essayé dépasse celle qu’imposent les conditions de sécurité de 
la piste utilisee, les essais décrits par l'article 16 ne sont pas 
effectués. 


« Art. 18. — Essais d'accélération. — Les conditions de fonctionne- 
ment étant celles définies par les articles 13 et 14, le véhicule 
est accéléré aussi vite que possible à partir d’une vitesse constante 
la plus basse possible et compatible avec le rapport de boîte de 
vitesse le plus voisin de l’unité. Dans le cas où le véhicule comporte 
un changement de vitesse automatique, le sélecteur est placé sur 
la position « conduite. normale ».; : 

«Trois essais comparatifs se succèdent dans le temps le plus 
réduit possible :. le premier et le troisième sont effectués le véhicule 
étant muni de son système d'allumage d’origine ; pour le second, 
le véhicule est équipé du dispositif antiparasites. à essayer. Les 
temps de parcours sont mesurés aux 200, 500, 1.000 mètres. 

















« Art. 19. — Spécifications. — Aucune différence d'une valeur 
supérieure à la précision des mesures ne doit être constatée entre les 
temps de parcours du second essai et les moyennes des temps 
des premier et troisième essais ». 


Art. 3. — Les articles 13 à 19 constituant le chapitre II du 
cahier des charges annexé à l’arrêté du 11 juillet 1960 sont annulés 
ou remplacés par les dispositions suivantes : 


« Art. 13. — Avant chaque essai, les vérifications habituelles pour 
les essais sur moteurs et véhicules sont effectuées. Sont respectées 
notamment la conformité aux normes dimensionnelles et aux spé- 
cifications techniques du constructeur ainsi que ses prescriptions 
concernant les réglages d’alimentation en carburant, de distribution 
et d'allumage. 

«Toute modification des dispositions constructives entraînée par 
l'installation d’un dispositif antiparasites sur le modèle ayant fait 
l’objet d’une réception par type ou à titre isolé par le service des 
mines sera mentionnée. 

« Le carburant utilisé est le carburant du commerce et l’huile de 
graissage est celle préconisée par le constructeur. Pour les moteurs 
à deux temps, le pourcentage du mélange huile-essence est celui 
recommandé par le constructeur. 


« Art. 14, — Pour les essais décrits par les articles 16, 18 et 19, 
on vérifie en outre la pression de gonflage des pneumatiques, qui 
est réglée à froid aux valeurs prévues par le constructeur, et on 
contrôle la liberté des roulements de roues et des-freins dans 
leurs tambours. 

« Pour ces mêmes essais, les températures de fonctionnement 
du moteur sont amenées à des valeurs comprises dans les limites 
prévues par le constructeur ; les valeurs de la température et de 
lhumidité relative de l'air ainsi que la va!eur de la pression atmo- 
sphérique sont relevées pendant la durée de ces essais. 

« Les essais décrits par les articles 16, 18 et 19 ne sont considérés 
comme valables que si, pendant toute leur durée, la vitesse du vent 
reste inférieure à 5 mètres/seconde sur la piste utilisée. 


« Art. 15. — Essais de démarrage à basse température, — Deux 
essais sont effectués soit sur un moteur mis à la dispositicn du 
fabricant par les laboratoires, soit sur un moteur fourni par le 
fabricant, ce moteur étant, dans ce dernier cas, celui pour lequel 
l’agrément est demandé. Pour le second essai, le moteur est muni 
du dispositif antiparasites à essayer. 

« Mode opératoire. — Le moteur est placé dans une chambre froide 
dont la température est réglée à — 15° C + 1° C et il y est 
maintenu le temps nécessaire pour que ses divers -organes 
atteignent la température ambiante. Le démarrage du motèur est 
alors effectué avec starter ou thermostarter si le moteur en 
comporte un et, dans le cas où l'équipement du véhicule comprend 
une batterie, celle-ci est complètement chargée. 

< L'huile de graissage est celle recommandée par le construeteur 
pour les basses températures. . 

« Si le moteur comporte un carter d'huile, celui-ci est vidangé 
après le premier essai et rempli avec de l'huile neuve ou conve- 
nablement régénérée, Le moteur est alors mis en fonctionnement 
au ralenti accéléré pendant 30 minutes afin de reconstituer le 
film d’huile avant d’être replacé dans la chambre froide. 

« Art. 15 bis. — Spécifications. — Dans les deux essais, le moteur 
doit démarrer dans des conditions analogues. Le nombre de tenta- 
tives et le temps nécessaire pour obtenir un démarrage franc 
sont notés. “ 

« Art. 16. — Essais de vitesse maximale. — Les conditions de fonc- 
tionnement étant celles définies par les articles 13 et 14, le véhicule 
parcourt une distance d’au moins 10 km sur une piste de vitesse 
d'environ 2.500 mètres approuvée par la commission d'agrément, 

«Trois essais comparatifs se succèdent dans le temps le plus 
réduit possible: le premier et le troisième sont effectués le 
véhicule étant muni de son système d'allumage d'origine ; pour le 
second, le véhicule est équipé du dispositif antiparasites à essayér, 
Les temps de parcours du véhicule muni du système d'allumage 
d'origine qui sont pris en considération sont les moyennes des 
temps mesurés au cours des premier et troisième essais. La compa- 
raison des vitesses est établie, d’une part sur la moyenne des temps 
de parcours des second, troisième et quatrième tours, d’autre par: 
sur ceux du quatrième tour. 


«Les températures de la culasse aux joints de bougies sont 
notées à la fin de chaque touf. 


« Art. 16 bis. — Spécifications. — Les temps homologues ne doivent 
pas différer de plus de 1 p. 100. Les anomalies de fonctionnement 
du moteur, et en particulier les ratés d'allumage, sont mentionnés. 

« Art. 17. — Dahs le cas où la vitesse maximale du véhicule 
essayé dépasse celle qu’imposent les conditions de sécurité dé la 
piste utilisée, les essais décrits par l’article 16 ne sont pas effectués. 


« Art. 18. — Essais d’accélération. — Les conditions de fonctionne- 
ment étant celles définies par les articles 13 et 14, le véhicule 
est accéléré aussi vite que possible à partir d’une vitesse constante 
la plus basse possible et compatible avec le rapport de boîte de 
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vitesse le plus voisin de l'unité. Dans le cas où le véhicule comporte 
un dispositif de transmission automatique, les temps de parcours 
sont mesurés à partir de l’arrêt, le moteur étant en marche. 

«Trois essais comparatifs se succèdent dans le temps le plus 
réduit possible: le premier et le trois | sont effectués le 
véhicule étant muni de son système d’a'lumäge d’origine ; pour le 
second, le véhicule est équipé du dispositif antiparasites à essayer, 
Les temps de parcours sont mesurés aux 100, 200, 500, 1.000 mètres. 

« Art. 18 bis. — Spécifications. — Aucune différence d’une valeur 
supérieure à la précision des mesures ne doit être constatée entre 
les temps de parcours du second essai et les moyennes des temps 
des premier et troisième essais. 

« Art. 19. — Essais sur rampe. —- Ces esais ne sont effectués que 
sur véhicules équipés de moteurs à deux temps. Les conditions 
de fonctionnement étant celles définies par les articles 13 et 14, 
le véhicule gravit une rampe d'environ 2000 mètres approuvée 
par la commission et dont le pourcentage est compris entre 5 et 
10 p. 109, Le véhicule effectue immédiatement après le trajet 
inverse, l’admission des gaz étant minimale. et les cylindres n'étant 
pas décomprimés, puis le véhicule gravit à nouveau la rampe. 

« Après la mise en place du dispositif antiparasites et les conditions 
de fonctionnement étant à nouveau celles définies par les articles 13 
et 14, le véhicule effectue les trois mêmes trajets que précédemment. 

« Les températures de la culasse aux joints de bougies sont notées 
quand le véhicule se trouve aux deux extrémités de la rampe. 

« Art. 19 bis. — Spécifications. — Les conditions d'utilisation du 
véhicule, qui doivent être identiques au cours des deux essais, sont 
décrites dans les procès-verbaux et les anomalies de fonctionnement 
du moteur pendant le second essai sont indiquées, en particulier 
l'apparition du phénomène de perlage et les ratés d’allumage ». 


Art. 4 — Le directeur général de la radiodiffusion-télévision 
française est chargé de l'application du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 7 avril 1961. 

Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
JACQUES BRUNSCHWIG-BORDIER. 





Administration centrale. 


Par arrêté du 11 avril 1961, M. Clermont (Roger), agent supérieur 
de 1° classe, a été inscrit au tableau d’avancement de l’année 1957 
pour le grade d’agent supérieur hors classe. 


Par arrêté du 12 avril 1961, M. Clermont (Roger) a été nommé et 
titularisé dans le grade d’agent supérieur hors classe à compter du 
1°" janvier 1957. 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 





Convocation de commissions. 





La commission des affaires culturelles, familiales et sociales se 
réunira le mardi 18 avril 1961, à quatorze heures trente (salle Col- 
bert), avec l’ordre du jour ainsi rectifié : 


L — Nomination d’un rapporteur pour avis du projet de loi de 


programme relatif au développement de l'action sociale dans les :- 


départements des Oasis et de la Saoura. 


IL. — Discussion à la suite des auditions du ministre du travail 
et du ministre de l'éducation nationale. 





La commission des finances, de l'économie générale et du plan 
se réunira le mardi 18 avril 1961, à quinze heures trente (local de 
la commission) : 

L — Projet de loi de programme pour les territoires d’outre- 
mer (n° 1047). — M. Burlot, rapporteur, 


IL — Projet de loi de programme (n° 825) relative à des actions 
complémentaires coordonnées de recherche scientifique et techni- 
que. — M. le rapporteur général ; M. Nungesser, rapporteur spécial. 


—@-® &— 
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SENAT 
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Dépôt d'un rapport rattaché pour ordre au procès-verbal 
de la séance du 16 décembre 1960. : 





M. le président du Sénat a reçu le 15 avril 1961 de MM. Marc 
Pellence, Georges Lamousse et Joseph Raybaud un rapport fait e 
conclusion des travaux de la commission de contrôle chargée d’exa. 
miner la gestion administrative, financière et technique de la Réunion 
des théâtres lyriques nationaux. 


Ce rapport, qui sera rattaché pour ordre au procès-verbal de l 
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séance du 16 décembre 1960, sera imprimé sous le numéro 1% 


et distribué. 








AVS ET COMMUNICATIONS 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis aux importateurs de marchandises originaires et en provenance 
du Danemark, d’Espagne, de Finlande, de Norvège, du Portugal ei 
de Suède exposées dans les manifestations à caractère interna. 
tional organisées en France, 





Il est porté à la connaissance des exposants que des licences 
d'importation peuvent leur être délivrées pour des marchandises 
danoises, espagnoles, finlandaises, norvégiennes, portugaises et sué 
doises exposées au cours de l’année 1961 dans les manifestations 
commerciales à caractère international organisées en France. 


Peuvent bénéficier de ces facilités les marchandises exposées 
dans les foires internationales françaises (Bordeaux, Lille, Lyon, 
Marseille, Metz, Paris, Strasbourg) ainsi que dans les expositions 
internationales spécialisées. 

Les demandes de licences d'importation afférentes aux marchan. 
dises exposées dans ces manifestations, établies par les importateurs 
en accord avec leurs correspondants étrangers sur formule A, 
accompagnées de factures pro forma en double exemplaire et 
d’une attestation du comité d'organisation de la foire indiquant la 
surface occupée par l’exposant et la nature exacte des marchandises 
exposées, doivent être adressées, dans un délai n’excédant pas vingt 
et un jours après la clôture de la manifestation, aux adresses indi 
quées ci-après : 

Au service commercial de l'ambassade du Danemark, 53, avenue 
Victor-Hugo, Paris (16‘), pour les marchandises originaires et en 
provenance du Danemark ; 

Au conseiller commercial de l’ambassade d’Espagne, 27, avenue 
George-V, Paris (8'), pour les marchandises originaires et en pro 
venance d’Espagne ; 

Au service commercial de l'ambassade de Finlande, 30, cours 
Albert-I*', Paris (8), pour les marchandises originaires et en pro 
venance de Finlande ; 

Au service commercial de l’ambassade de Norvège, 10, rue 
Treilhard, Paris (8°), pour les marchandises originaires et en pro 
venance de Norvège ; 

A l’attaché commercial près l'ambassade du Portugal, 3, rue de 
Noisiel, Paris (16°), pour les marchandises originaires et en prove 
nance du Portugal ; 


Au service commercial de l’ambassade de Suède, 58, avenue Mar: 
ceau, Paris (8‘), pour les marchandises originaires et en provenance 
de Suède. 


Les dossiers, après avoir fait l’objet d’un contrôle de la part des 
organismes précités, sont transmis à la direction des relations éco 
nomiques extérieures (service des accords commerciaux, 2', 3° 
4 bureau géographique), 41, quai Branlv, Paris (7°). 

Les licences sont ensuite délivrées, s'il y a lieu, par le service 
des autorisations commerciales, 8, rue de la Tour-des-Dames, 
Paris (9°). 














Les abonnements au Journal officiel partent du fer de chaque 
mois. Envoyer le montant net en un mandat-poste, chèque @ 
chèque postal (compile courant 9063-13 Paris). 
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Paris — Imprimerie des Journaux officiels. 26, rue Desaix. 
| 





Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Henn) MOREL 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 





ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








TIRAGES FINANCIERS 





SOCIETE STEIN ET ROUBAIX 
SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 14.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 24, RUE ERLANGER, PARIS (16°) 
R. C.: Seine n° 54-B 10641. 


Obligations 4 0/0 1945 de 50 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 104 obligations sorties au cinquième 
tirage (16° amortissement) effectué le 7 avril 1961 (26 titres 
ayant été rachetés d'autre part par la société en vue de cet 
amortissement) ; 


2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement 
et non encore remboursées. 
































EE — 
DATES DATES DATES 
NUMÉROS NS NUMÉROS Pa A NUMÉROS | sinbour- 
sement. sement. sement. 
176 à 178 15/5/61! 1.351 à 1.360 15/5/61112.381 à 2.390 15/5/59 
231 à 240 » 1.391 à 1.400 » 6f!/2.441 à 2.450 » 58 
311 à 320 » 59111.751 à 1.760 » 2.531 à 2.540 » 61 
421 » 59!!1.911 à 1.920 » 61112.671 à 2.680 » 61 
471 à 480 » 1.991 à 2.000 » 611/2.761 à 2.770 » 61 
571 à 580 » 61//2.001 à 2.010 » 61!/2.781 à 2.790 » 61 
181 à 790 » _60!! 2.041 à 2.050 » 61!/2.861 à 2.870 » 60 
861 à 870 » 59!,2.201 à 2.210 » 60!1/2.901 à 2.910 » 61 
1.341 à 1.350 » 61!/2.271 à 2.280 » 612.981 à 2.990 » 61 
me 
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LES USINES DE MELLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: À SAINT-LEGER-LES-MELLE (DEUX-SÈVRES) 
R. C.: Niort n° 59-B 27. 


Obligations 5 3/4 0/0 1954 de 100 NF à intérêt et prime variables. 
LISTE NUMERIQUE 
Des obligations amorties au tirage du 23 mars 1961 et rembour- 
sables à partir du 1°" mai 1961; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 

















“di ANNÉES PRIX 
NUMÉROS de remboursement. | de remboursement. 
Nouveaux francs. 
1 à 986 1961 170,72 
5.430 à 6.530 1956 101,44 
8.740 à 10:022 1959 118,72 
12.423 à 13.504 1960 147,36 
13.505 à 14.556 1957 111,84 
14.557 à 15.090 1960 147,36 
17.318 à 17.602 1961 170,72 
17.603 à 18.382 1958 115,20 
19.624 à 20.000 k 1961 170,72 





L'IMMOBILIERE PARISIENNE ET DEPARTEMENTALE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 10, PLACE EDOUARD-VII, PARIS 
R. C.: Seine n° 72544, 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'émis- 
sion, cette société a procédé au rachat en Bourse de 260 
tions 3 3/4 0/0 1945 dont le seizième amortissement est prévu 
pour le 15 mai 1961. 

En conséquence, aucun tirage n'a été effectué en avril 1961. 


Les amortissements précédents ont été réalisés par voie de 
rachats en Bourse. 








CONSTRUCTIONS METALLIQUES DE PROVENCE 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : AVENUE DU TRÉBON, ARLES (Boucaes-pu-RHÔNE) 
R. C.: Arles 54-B 17. 


Obligations 6 % 1956 de 100 NF. 





LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 274 obligations sorties au cinquième 
tirage d'amortissement effectué le 5 avril 1961 (274 titres ayant 
été rachetés d’autre part par la société en vue de cet amortis- 











sement) ; 
2° Des séries comprenant des obligations sorties antérieurement et 
non encore remboursées. 
en ———— 
É * DATES TAUX 
NUMEROS de remboursement. | de remboursement. 
Nouveaux francs, 
438 à 692 15 mai 1959 106,10 
6.122 à 6.39% 15 mai 1960 106,51 
7.263 à 7.612 15 mai 1961 106,91 








2 + D Le non 


UNION DES COOPERATEURS DU CENTRE 


SOCIÉTÉ ANONYME A CAPITAL ET PERSONNEL VARIABLES 
SIÈGE SOCIAL : AVENUE PIERRE-LEROUX, GUERET (CREUSE) 
R. C.: Guéret n° 54-B 5. 


Obligations de 10 NF 4 1/4 0/0 1947. 





Quatorzième tirage du 16 mars 1961. 


Liste des 562 obligations sorties au quatorzième tirage d’amortis- 
sement du 16 mars 1961 et formant la totalité des titres à 
amortir pour l’année 1961. 

17.025 à 17.586 


Ces obligations sont remboursables à 10 NF à partir du 1° mai 
1961. 


Liste des titres sortis aux tirages précédents 
et non présentés au remboursement dans les séries suivantes. 


11.150 et 11.164 (1949) 18.171 à 18.201 (1957) 
12.791 à 12.859 (1950) 15.201 à 16.095 (1958) 
10.109 à 10.117 (1951) 10.583 à 10.963 (1959) 
11.521 à 11.551 (1952) 11.315 à 11.467 (1959) 
13.799 à 14.111 (1956) 11.670 à 12.208 (1960) 
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FIVES-LILLE CAIL sn 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE $4.200.000 NF 5. 

Srèce soctAL : 7, RUE MONTALIVET, A PARIS (8:) 
R. C.: Seine 54-B 2384. 
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Obligations 5 0/0 1941 de 20 NF. 
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LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 27 février 1961 et rembour- 
sables à partir du 5 mai 1961 à 20 NF ; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelies 
° figurent des titres non encore remboursés. 


39 (61) 1 1.045 (59) 2.316 (61) 
42 (60) | 1.058 (61) 2.317 (61) 
117 (60) 1.068 (61) | 2.318 (61) 
118 (61) 1.083 (61) 2.321 (61) 
(60) |! 1.085 (61) . (61) 
(61) | 1.093 (60) ; (61) 
(61) |! 1.111 (61) » (61) 
(61) | 1.117 (61) : (61) 
(61) 1.129 (61) ' (61) 
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11.654 (61) | 13.001 (61) | 13.980 (61) | 15.184 (61) | 16.334 (61) 17.694 (61) 18.444 (60) | 18.913 (61) } 19.376 (60) | 19.676 (59) 
11.704 (61) | 13.021. (61) | 13.981. (61) | 15.190 (61) | 16.336 (61) 17.738 (61) | 18.445 (61) | 18.918 (61) | 19.378 (60) | 19.728 (60) 
11.756 (61) | 13.012 (61) | 13.989 (59) | 15.192 (60) | 16.337 (60) 17.742 (61) | 18.475 (60) | 18.923 (61) | 19.399 (61) | 19.733 ( 
11.772 (60) | 13.016 (61) | 13.990 (61) | 15.207: (61) | 16.354 (61) 17.745 (61) | 18.512 (60) | 18.932 (61) | 19.441 (61) | 19.734 (€ 
11.775. (61) | 13.021 (61) | 13.992 (61) | 15.209 (61) | 16.366 (60) 17.776 (61) | 18.513 (60) | 19.000 (61) | 19.480 (61) | 19.744 (60) 
11.776 (60) | 13.036 . (60) | 13.993 (61) | 15.224 (61) | 16.367 (61) 17.787 (61) | 18.562 (61) | 19.018 (61) | 19.499 (61) | 19.748 (60) 
11.812 (61) | 13.060 (61) | 13.999 (60) | 15.229 (60) | 16.391 (60) 17.792 (61) | 18.567 (61) | 19.020 (61) | 19.502 (60) | 19.754 (60) 
11.816 (61) | 13.063 (61) | 14.007 (60) | 15.262 (61) | 16.413 (61) 17.830 (59) | 18.568 (61) | 19.024 (61) | 19.527 (61) | 19.763 (61) 
11.819 (60) | 13.073 (61) | 14.017 (60) | 15.275 (61) | 16.499 (61) 17.958 (61) | 18.575 (59) | 19.035 (61) | 19.535 (61) | 19 768 (61) 
11.822 (61) | 13.095 (60) | 14.020 (60) | 15.307 (61) | 16.500 (61) 17.962 (61) | 18.632 (0) | 19.042 (60) | 19.537 (61) | 19 769 (60) 
11.824 (60) |.13.098 (60) | 14.033 (61) | 15.323 (61) | 16.513 (61) 17.982 (61) | 18.650 (59) | 19.043 (60) | 19.544 (61) | 19 774 (60) 
11.828 (61) | 13.116 (60) | 14.035. (61) | 15.346 (61) | 16.514 (61) 17.998 (61) | 18.652 (61) | 19.063 (61) | 19.559 (61) | jo 781 (61) 
11.844 (61) | 13.118 (60) | 14.077 (61) | 15.358 (61) | 16.517 (60) 17.999 (61) | 18.667 (59) | 19.083 (60) | 19.566 (61) | 19 782 (61) 
11.865 (61) | 13.131 (60) | 14.099 (61) | 15.359 (61) | 16.521 (61) 18.021 (60) | 18.708 (47) | 19.089 (60) | 19.576 (61) | ;9 794 (61) 
11.888 (60) | 13.133 (61) | 14.108 (61) | 15.362 (61) | 16.557 - (61) 18.027 (60) | 18.719 (61) | 19.103 (60) | 19.577 (61) | 19 797 (61) 
11.889 (60) | 13.161 (60) | 14.118 (60) | 15.370 (60) | 16.563 (60) 18.037 (60) | 18.720 (61) | 19.105 (60) | 19.578 (59) | 59 803 (61) 
11.893 (61) | 13.201 (61) | 14.119 (61) | 15.371 (60) | 16.568 (60) 18.056 (61) | 18.721 (61) | 19.122 (61) | 19.584 (61) | 19 222 (61) 
11.904 (61) | 13.202 (60) | 14.131 (61):| 15.372 (60) | 16.569 (61) 18.057 (61) | 18.722 (61) | 19.125 (61) | 19.585 (60) | :9 &25 (61) 
11.960 (61) | 13.207 (60) | 14.167 (61) | 15.408 (61) | 16.577 (61) 18.103 (60) | 18.727 (61) | 19.148 (60) | 19.587 (60) | 2 
11.972 (60) | 13.208 (60) | 14.186 (61) | 15.423 (60) | 16.581 (60) 18.114 (60) | 18.760 (61) | 19.162 (61) | 19.588 (60) | 19-830 (60) 
11.982 (61) | 13.230 (59) | 14.187 (60) | 15.424 (61) | 16.582 (61) 18.139 (61) | 18.766 (61) | 19.163 (61) | 19.589 (60) | 12-846 (61) 
11.987 (60) | 13.262 (61) | 14.196 60) | 15.426 (61) | 16.585 (61) 18.144 (60) | 18.775 (61) | 19.219 (61) | 19.594 (61) | 19-849 (61) 
12.005 (60) | 13.272 (61) | 14.198 (61) | 15.453 61) | 16.643 (61) 18.153 (61) | 18.782 (61) | 19.240 (61) | 19.597 (59) | 19-852 (61) 
12.019 (61) | 13.286 (60) | 14.200 61) | 15.473 60) | 16.652 (61) 18.239 (61) | 18.786 (61) |.19.274 (60) | 19.598 (60) | 19.865 (61) 
12.044 (61) | 13.287 (61) | 14.215 (61) | 15.475 (60) | 16.654 (59) 18.242 (61) | 18.808 (60) | 19.275 (61) | 19.602 (61) | 19-876 (61) 
12.045 (61) | 13.289 (61) | 14.217 (61) | 15.477 (51) | 16.688 (61) 18.243 (61) | 18.815 (61) | 19.279 (61) | 19.617 (61) | 19-879 (59) 
12.050 (60) | 13.310 (61) | 14.260 (60) | 15.506 (60) | 16.691 (60) 18.307 (61)! 18.825 (61) | 19.303 (60) | 19.622 (61) | 19-896 (61) 
12.064 (61) | 13.323 (60) | 14.267 (61) | 15.516 (61) | 16.692 (60) 18.341 (61) | 18.827 (61) | 19.306- (61) | 19.631 (61) | 19.901 (60) 
12.066 (61) | 13.326 (61) | 14.275 (59) | 15.518 (60) | 16.697 (61) 18.342 (61) | 18.832 (61) | 19.320 (60) | 19.633 (61) | 19.912 (59) 
12.068 (59) | 13.327 (61) | 14.319 (61) | 15.542 (61) | 16.708 (60) 18.347 (61) | 18.876 (61) | 19.321 (61) | 19.635 (61) | 19.926 (61) 
12.085 (61) | 13.328 (60) | 14.375 (60) | 15.544 (61) | 16.709 (61) 18.350 (61) | 18.878 (61) | 19.322 (60) | 19.636 (60)! 19.931 (60) 
12.092 (60) | 13.329 (59) | 14.386 (61) | 15.554 (61) | 16.712 (61) 18.372 (61) | 18.895 (61) | 19.327 (60) | 19.639 (61) | 19.943 (61) 
12.093 (60) | 13.372 (61) | 14.391 (61) | 15.612 (60) | 16.739 (60) 18.380 (61) |. 18.896 (61) | 19.342 (61) | 19.663 (61) | 19.967 (61) 
12.095 (60) | 13.375 (61) | 14.418 (61) | 15.628 (59) | 16.749 (61) 18.407 (61) | 18.898 (61) | 19.353 (61) | 19.667 (61) | 19.968 (61) 
12.097 (61) | 13.379 (61) | 14.427 (61) | 15.630 (59) | 16.761 (60) 18.414 (59) | 18.904 (61) | 19.357 (61) | 19.675 (61) | 20.000 (60) 
12.118 (60) | 13.382 (61) | 14.428 (61) | 15.670 159) | 16.796 (61) 
12.149 @h gr … 4 qu He 0) sg (0) 
12.158 (61) | 18. (59) | 14. (61) | 15.715 (61) | 16.807 (61) 
12.161 (61) | 13.436 (60) | 14.460 (61) | 15.716 (61) | 16.817 (60) FIVES-LILLE CAIL 
12.166 (60) | 13.441 (60) | 14.461 (60) | 15.727 :61) | 16.819 (60) soabet desve 1 ee D MS nn 
12.181 (61) | 13.451 (60) | 14.464 (61) | 15.745 (61) | 16.823 (61) PR 
12.183 (61) | 13.456 (61) | 14.467 (61) | 15.747 (61) | 16.833 (61) - SIÈGE SOCIAL: 7, RUE MONTALIVET, PARIS (8°) 
12.184 (60) | 13.474 (61) | 14.477 (60) | 15.750 (60) | 16.835 (60) R. C.: Seine 54-B 2384. 
12.185 (60) | 13.482 (60) | 14.478 (60) | 15.753 (61) | 16.850 (61) — 
12.186 (61) | 13.532 (61) | 14.496 (61) | 15.761 (60) | 16.852 (61) dut LE SPAS 
12.198 (61) | 13.534 (60) | 14.509 (61) | 15.768 (60) | 16.854 (60) Obligations 3.3/4 0/0 1945 de 50 NF. 
Bu Ml Qu) ODlIme Qu|ieme L Fa 
12. (60) x 1) | 14.526 (61) (61) . { Liste numérique des obligations amorties au du 20 mars 1961 
12.203 (61) | 13.610 (61) | 14.540 (61) | 15.771 (60) | 16.894 (61) boursahb à 
12.205 (61) | 13.613 (60) | 14.543 (60) | 15.774 (60) | 16.936 (61) rt ge En 
12.257 (61) | 13.615 (60) | 14.562 (61) | 15.789 (601 | 16.953 (61) 976 à 980 | 4.956 à 4.960 |10.0M1 à 10.045 | 15.246 à 15.250 
12.260 (61) | 13.617 (61) | 14.593 (60) |! 15.791 (61) | 16.980 (61) 1.061 à 1.065 À 5.516 à 5.520 |10,446 à 10.450 | 15.481 à 45.485 
12.262 (61) | 13.619 (61) | 14.594 (60) | 15.805 (61) + 16.986 ‘61) 1.311 à 4.315 | 5.886 à 5.890 |10.556 à 10.560 | 15.61 à 15.635 
12.264 (61) | 13.620 (61) | 14.599 (59) | 15.807 (61) | 16.987 (61) 1.921 à 1.925 | 6.33 à 6.335 |10.616 à 10.620 | 16.236 à 16.240 
12.265 (61) | 13.622 (61) | 14.602 (59) | 15.816 (61) | 16.994 (61) 1.981 à 1.985 | 6.471 à 6.470 |11.421 à 11.425 | 16.911 à 16.345 
12.270 (61) | 13.629 (60) | 14.608 (61) | 15.822 (61) | 16.996 (60) 1.996 à 2.000 | 7.456 à 7.460 | 11.586 à 11.590 | 16.431 à 16.435 
12.276 (61) | 13.642 (60) | 14.615 (61) | 15.824 (61) | 17.000 (61) 2.004 et 2.002 | 7:72 à 7.725 |11,646 à 11.620 | 16.626 à 16.630 
12.280 (61) | 13.646 (60) | 14.621 (59) | 15.826 (61) | 17.001 (61) 2.276 à 2.280 | 7.861 à 7.865 |11674-à 11.675 | 47.476 à 17.480 
12.282 (60) | 13.647 (60) | 14.632 (60) | 15.867 (60) | 17.005 (61) 2.661 à 2.665 | 8.411 à SMS | is ot à 11965 | 17.611 à 17.615 
12.285 (61) | 13.650 (60) | 14.681 (61) | 15.873 (61) | 17.019 (61) 2.901 à 2.905 8.681 à 8.685 13.716 à 13.720 17.726 à 17.730 
12.291 (60) | 13.654 (61) | 14.688 (60) | 15.875 (61) | 17.023. (61) 3.0 à 3.05! 8.724 à 87% | à 13 70118101 à 18.406 
12.299 (60) | 13.659 (60) | 14.690 (61) | 15.877 (61) | 17.030 :59) 3.206 à 3.300 | 8.836 à 8.80 [US à Ml 48 966 à 18.310 
12.308 (61) | 13.683 (59) | 14.693 (61) | 15.879 (60) | 17.032 (61) 3.481 à 3.485 | 8.901 à 8.005 [Ii-1i à 14.445 1 fe. ‘388 
13.689 (60 3.716 à 3.780 | 9.061 à 9.065 |14.326 à 14.830 | 18.381 à 18. 
12.347 (61) )| 14.711 (59) | 15.899 (60) | 17.049 (51) ÿ à 4 320 : er 
12.383 (61) | 13.707 (61) | 14.731 (60) | 15.900 (60) | 17.119 (60) 3:06 à 3.940 | 9.186 à 9.190 |13.716 à 44.720 | 18.705 à A8.700 
12.384 (61) | 13.709 (61) | 14.733 (61) | 15.928 (61) | 17.120 (60) 3.991 à 3.905 | 9.586 à 9.500 |14.744 à 14,745 19.136 à 19. 
12.388 (60) | 13.735 (61) | 14.744 (60) |.15.929 (60) | 17.142 (61) 4.261 à 4.265! 9.661 à 9.665 115.106 à 15.110 | 19.221 à 19.25 
12.395 (61) | 13.739 (61) | 14.784 (611}°15.942 (60) | 17.154 (61) Nora. — Le tableau d'amortissement a été publié au Journal 
12.399 (61) | 13.741 (61) | 14.795 (61) | 15.952 (61) | 17.205 (61) officiel du 20 mai 1945. 
12.400 (60) | 13.742 (61) | 14.860 (61) | 15.977 (61) | 17.206 (61) 
12405 (O1)! 18.767 (61 | 14.877 (61)! 16.001 (61)| 17.222 (@1) 
405 (81) | 13. (61) | 14. ( ( À 
12.412 39) 13.774 ‘6 14.879 (60) 16.009 (@0) 17.28 is PRESSES UNIVERSITAIRES DE FRANCE 
.446 (61) | 13. ( 14.893 (60) | 16. ( . - ke 
12.475 (61) | 13.823 (61) | 14 896 (61) 16.005 (60) | 17.272 (30) Soctéré ANONE COOPÉRATIVE D'EDITION ET DE rs gg 
12.487 (61) | 13.824 (60) | 14.924 (61) | 16.007 (60) | 17.274 (61) SIÈGE SOCIAL : 17, RUE SOUFFLOT, PARIS (3°) 
12.490 (61) | 13.828 (601 | 14.929 (61) | 16.012 (60) } 17.277 (51) R. C. : Seine n° 54-B 8716. 
os 0)! 13:88 (80) | 14 did: (OU | 18.088 (61) | 27.524 (61) se 
.538 (61) | 13. ( 14.944: (61 ; de. , 
12.885 (00 | 19.060 .61) | 14-087 ou 16.072 (61) | 17.397 (60) Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 100 NF. 
12.606 (61) | 13.851 (61) | 14.980 (61) | 16.130 (61) | 17.339 (61) Fe 
re (61) H — a 15.009 oo) 1 on SE _e LISTE NUMERIQUE 
633 (51). | 43. 15.024 (60) | 16.1 1 ; , igati " 
12.644 (61) | 13.894 (60) | 15.061 (61) | 16.175 (61) | 17.359 (61) s pe png me gro org Y Da 
12.673 (51) | 13.895 (61) | 15.087 (61) | 16.176 (59) | 17.361 (61) tés en Bourse par la société émettrice, la totalité de l'annuité 
12.682 (61) | 13.908 (60) | 15.101 (61) | 16-178 (61) | 17.362 (61) à amortir au 1 mai 1961. Ces obligations seront rembour- 
RARE RP I CIE PR 
( (61) | 15. ( . . R à : 
12.701 (31) | 18.929 (61) | 15.116 (@1)| 18.192 (61) | 17.485 (1) | 2° Des séries sesties aux rage ME PU sement, 
12.835 (61) | 13.933 (60) | 15.136 (61) | 16.199 (61) | 17.501 (61) Fee 
Eee ml GliR QUIISEr QU lirie QU 
00 (9)! IST. (D | 15. PES : JMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
12.928 61) | 13.938 (59) | 15.147 (61)! 16.264 (61) | 17.536 (61) FUPAR PE 5e 
12.929 (61) | 13.999 (59) | 15.155 (61) | 16.272 (61) | 17.594 (61) | extrèmes des séries.| de remboursement, |\extrémes des séries. | de remboursement. 
Eau Ml QUES QUlISe UD] ire du 
: 13. (61) | 15. ( . ; 
12.937 (61) | 13.964 (60) | 15.171 (61) | 16.319 (60) | 17.631 (61) | !:315 à 1-29 2 SFA Eee s 
12.965 :60) | 13.975 (61) | 15.174 (60) | 16.330 (61) | 17.635 (61) * 2.212 à 2.261 58 
; : 1.504 à 1.575 60 
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ETABLISSEMENTS CLIN-BYLA 
SOCIETÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.000.000 DE NF 
SIÈGE SOCIAL: 20, RUE DES FOSSÉS-SAINT-JACQUES, PARIS (5e) 
Registre du commerce: Seine n° 51-B 10694. 


Obligations 6 3/4 0/0 1919 de 50 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 108 obligations sorties au sixième 
tirage au sort du 10 avril 1961 formant, avec les titres rachetés 
en Bourse, la totalité de l'annuité à amortir au 17 mai 1961. 
Ces obligations seront rémboursables à 50 NF; 


20 De la série sortie au tirage précédent dans laquelle figurent des 
obligations non encore présentées au rsement. 





NUMÉROS | 











ANNÉE NUMÉROS ANNÉE 
extrêmes de la série. | de remboursement. |! extrêmes de la série.! de remboursement. 
5.612 à 5.781 60 8.552 à 8.689 61 
Société HOTCHKISS-BRANDT 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 35 MILLIONS DE NF 
SIÈGE SOCIAL : 52, AVENUE DES CHAMPS-ELYSÉES, PARIS (8°) 


OBLIGATIONS HOTCHKISS - BRANDT, 
émises par les Anciens Etablissements Hotchkiss et C', 
de 100 NF 6 1/2 % 1950. 


Onzième annuité d'amortissement : 1° mai 1961. 


Obligations ameorties au tirage du 29 mars 1961: 478. 


11.854 à 11.942 inclus. 12.731 à 12.744 inclus. 
11.944 à 11.968 inclus: 12.746 à 12.778 inclus. 
11.972 à 12.023 : inclus. 12.780 à 12.804 inclus. 
12.029 à 12.079 inclus. 12.806 à 12.881 inclus. 
12.682 à 12.699 inclus. 12.884 à 12.926 inclus. 
12.701 à 12.729 inclus. 12.930 à 12.952 inclus. 


Liste numérique des obligations amorties aux tirages antérieurs 
et non encore remboursées. 























NUMÉROS DES TITRES see NUMÉROS DES TITRES ES £ES 
de tirage. de tirage. 
12.282 1955 773 1960 
+ à 12.349 inclus - 787 £ — Le > 
7. 791 inclus » 
7.853 à 7.859 inclus » 802 et 803 » 
ee et 8.043 sd 806 » 
3.52 817 à 826 , 
3.581 à 3.587 inclus » 831 et 832 » 
3.590 » : 
10 744 1958 -r à 839 inclus « 
10.791 à 10.796 inclus » 857 à 861 à 
_ na 879 et 880 > 
SI7 à 32 Melus , 911 à 920 inclus “ 
356 à 358 inclus » 026 à 935 “ 
411 » 
463 à 465 inclus » . 1 … Se : 
pe » 963 et 964 , 
527 à 539 inclus » 068 à 971 inclus 
De » 996 à 999 inclus ; 
» . 
a ee ? [ji lMmml : 
» * + ‘ 
645 à 653 inclus à $—- à 1.030 inclus 4 
— à 676 1.041 et 1.042 , » 
1.054 1.057 inclus » 
— aber ; 1.083 à 1.085 inclus N 
692 1.087 et 1. » 
695 sd 1.090 à 1.108 inclus » 
698 à 702 inclus » 1.115 à 1.120 inclus » 
705 » 1.131 » 
712 à 726 » 1.136et 1.137 » 
728 à 735 » 1.143 » 
740 à 750 » 1.151 à 1.153 inclus » 
758 à 760 » 1.181 à 1.188 inclus 5 
766 à 771 » 1.192 5 











—…— 


SOCIETE DES ETABLISSEMENTS HERUBEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 405.000 NF 


SIÈGE SOCIAL: 5, BOULEVARD CHARLES-DE-GAULLE, 
PETIT-QUEVILLY (SEINE-MARITIME) 


R. C.: Rouen n° 57-B 156. 


Obligations 4 1/4 0/0 1946 de 20 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries comprenant les 62 obligations sorties au dixième 
tirage au sort du 4 avril 1961 formant la totalité des titres 
à amortir au 1° mai 1961, Ces obligations seront rembour- 
sables à 20 NF; 


2° Des séries sorties aux tirages précédents et mi uelles 
peer des obligations non encore mur rt «n$ au + um, 
sement. 








NUMÉROS ANNÉES NUMÉROS ANNÉES 
extrêmes des séries.| de remboursement, |[extrêmes des séries.! de remboursement. 

320 à 376 59 1.213 1.267 58 
1.137 à 1.185 61 1.268 à 1.306 60 
1.186 à 1.212 60 1.307 1.344 61 























FORGES ET ATELIERS DE COMMENTRY - OISSEL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 5.340.000 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 16, RUE OCTAVE-FEUILLET, PARIS (16°) 

R. C. : Seine n° 54-B 4335. 





Obligations 4 1/2 0/0 1942 de 20 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des séries des 370 obligations échangées, sorties au dix-neu- 
vième tirage au sort du 27 mars 1961, formant la totalité des 
titres à amortir au 15 mai 1961. Ces obligations seront rem- 
boursables à 20 NF'; 


2° Des séries des obligations échangées et non échangées amor- 


ties aux tirages précédents et parmi lesquelles figurent des 
obligations non encore présentées au remboursement. ’ 































ANNÉES ANNÉES ANNÉES 

de de + de 
NUMEROS snbor NUMÉROS rémboer- NUMÉROS rémbour 
sement. 








OBLIGATIONS ÉCHANGÉES 


51 à 60 2.251 à 2.260 60 4.211 à 4.220 60 
171 à 180 59 2.301 à 2.310 61 4.231 à 4.240 61 
231 à 240 61 2.311 à 2.320 58 4.311 à 4,320 61 
251 à 260 61 2.341 à 2.350 60 4331 à 4.340 60 
291 à 300 59 2.361 à 2.370 61 4.391 à 4.400 59 
301 à 310 60 2.591 à 2.600 61 4.421 à 4.430 60 
421 à 430 61 2.661 à 2.670 61 4.431 à 4.440 61 
561 à 570 61 2.741 à 2.750 60 4.451 à 4.460 58 
641 à 650 60 2.831 à 2.840 61 4.571 à 4.580 58 
701 à 710 61 3.071 à 3.080 61 4.621 à 4.630 61 
941 à 950 60 3.121 à 3.130 60 4.671 à 4.680 61 
971 à 980 60 3.331 à 3.340 61 4.761 à 4.770 59 
991 à 1.000 60 3.351 à 3.360 60 4,781 à 4.790 60 
1.181 à 1.190 61 3.451 à 3.460 60 4.791 à 4.800 59 
1.221 à 1230 60 3.551 à 3.560 60 4.841 à 4.850 60 
1.371 à 1.380 61 3.591 à 3.600 60 4.851 à 4.860 61 
1.491 à 1.500 60 3.611 à 3.620 60 4.921 à 4930 60 
1.521 à 1530 59 3.741 à 3,750 60 4.961 à 4970 61 
1.531 à 16540 61 3.801 à 3.810 60 5.061 à 5.070 61 
1.641 à 1.650 61 3.841 à 3.850 61 5.071 à 5.080 61 
1.691 à 1.700 60 3.871 à 3.880 61 5.131 à 5.140 60 
1.701 à 1.710 59 3.881 à 3.890 60 5.201 à 5.210 61 
1.761 à 1.760 61 3.911 à 3.920 61 5:211 à 5.220 60 
1.891 à 1.900 61 3.991 à 4.000 61 5.241 à 5.250 60 
1.991 à 2.000 60 4.031 à 4.040 61 5.331 à 5.340 60 
2.041 à 2.050 61 4.091 à 4.100 60 5.341 à 5.350 58 
2.061 à 2.070 61 4.101 à 4.110 61 5.351 à 5.360 59 
2.071 à 2.080 59 4.111 à 4.120 58 5.361 à 5.370 61 
2.101 à 2.110 59 4.201 à 4.210 59 














841 à 850 49 ||2.541 à 2.550 54 
1081 à 1.000 F 5.341 à 5.350 53 
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ANNÉES ANNÉES ANNÉES ‘940 999 33 652 59 
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titres sement. sement. semgnt. .942 018 56 658 61 
abour. .998 020 57 659 61 
56 480 999 023 60 ” 
ruelles 56 481 + — + 692 
1bour. 56 i 706 
56 006 041 61 
56 008 042 61 707 
= _ 009 056 60 708 
55 057 730 
ES 60 058 731 
58 059 _ 
57 747 
60 .748 
.752 
.755 
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ANNFES ANNIES ANNÉES 
NUMÉROS ! de cembour- NUMÉROS |! de rembounr NUMÉBOS ! de rembour- 
sement. sement. sement. 

4,351 55 4.860 61 5.365 58 
4.368 60 4.875 61 5.371 60 
4.369 61 4.879 61 5.372 61 
4.378 6i 4.881 61 5.394 61 
4.387 61 4.929 55 5.473 59 
4.423 54 4.930 57 5.474 60 
4.424 54 4.931 61 5.475 61 
4.428 61 4.935 61 5.507 57 
4.429 61 4.961 56 5.508 58 
4.430 61 4.962 56 5.509 59 
4.432 59 4.963 56 5.510 60 
4.441 61 4.964 54 5.511 60 
4.487 55 4.965 55 5.512 60 
4.488 56 4.978 61 * 5.517 ° 54 
4.532 56 4.981 61 5.519 55 
4.554 61 4.989 58 5.520 55 
4.559 61 4.990 61 5 521 61 
4.571 61 4.991 61 5.522 61 
4.572 61 4.997 60 5 523 él 
4.587 56 5.143 61 5.524 57 
4.592 57 5.145 60 5.530 E7 
4.593 60 5.146 61 5 531 58 
4.594 61 5.147 61 5 532 59 
4.595 61 5.148 61 5 535 51 
4.596 61 5.150 61 5 536 60 
4.651 61 5.187 61 5 537 37 
4.673 61 5.188 61 5 544 56 
4.674 61 5.196 61 5.545 56 
4.676 61 5.222 56 5 547 56 
4.696 61 5.168 60 5 603 59 
4.701 59 5.269 61 ‘60 61 
4.702 61 5.270 61 Le ; si 
4.703 61 5.271 61 Den + 
4.711 55 ° 5.272 61 5. 
4.742 51 5.273 60 5.622 61 
4.743 61 5.287 54 5,623 61 
4.757 61 5.291 59 5.662 59 
4.758 61 5.292 61 5.664 60 
4.759 61 5.293 61 5.752 61 
4.774 61 5.294 60 5.753 61 
4:813 60 5.346 61 5.754 61 
4.817 61 5.347 61 5.755 61 
4.822 57 5.348 61 5.756 61 
4.846 60 5.356 57 5.934 54 
4.847 61 5.357 55 5.993 61 
4.848 61 5.363 61 5.994 61 

9 5.364 61 5.995 61 




















COMPAGNIE ELECTRO-MECANIQUE 
12, RUE PORTALIS, PARIS (8°) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 35.000.000 DE NF 


R. C.: Seine n° 55-B 9882. 








Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au moment de l'émis- 
sion, la Compagnie électro-mécanique a procédé au rachat de 
471 obligations 6 1/4 0/0 1949 dont l'amortissement est prévu pour 


le 1° mai 1961. 


avril 


En conséquence, il n’a pas été effectué de tirage au sort en 


Les amortissements précédents ayant été réalisés par rachats en 
Bourse, il n'existe pas de numéros à rembourser. 








SOCIETE NORMANDE DE PRODUITS CHIMIQUES 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.200.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 21, RUE JEAN-GOUJON, PARIS (8°) 





R. C.: Seine 54-B 6104, 





Les obligations 5 1/2 % émises en décembre 1947 par la Société 
normande de produits chimiques et restant en circulation seront 
intégralement remboursées à la date du 1° juin 1961. 


Ces obligations seront remboursables au pair à...... 
Intérêts courus du 1° janvier au 31 mai 1961 inclus. 


Soit au total pour chaque obligation 


50 
1,15 


51,15 NF 


Les obligations présentées à ce remboursement devront être 
remises coupons n° 14 et suivants attachés. 


Les demandes de remboursement seront reçues dans tous les 
sièges et agences en France du Crédit lyonnais, 19, boulevard des 
Italiens, à Paris. 








——_…. 


BRASSERIES ET MALTERIES FRANCHE-COMTE-ALSACE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK #.807.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 4 SOCHAUX (Doues) 
R. C.: Montbéliard n° 57-B 33. 


Obligations 6 1/4 0/0 1946 (ex 4 1/4 0,0) de 50 NF. 





Quinzième amortissement, 


Les 586 obligations. dont les numér0s suivent 
sont remboursables à 50 NF à partir du 15 mai 1961. 




















1.190 à 1.176 = 171 1.553 à 1.558 = 6 1.790 à 2.796 = 7 
1.179 à 1.258 — 80 | 1.567 à 1.580 = 11 1.799 à 1.766 = 8 
1.274 à 1.288 — 15 | 1.582 et 1.582 — 2? 1.716 à 1.779 — 14 
4.290 à 1,291 - 5 | 1.586 à 1.627 =. 42 1.782 à 1.784 — 3 
1.297 à 1.500 — 1 | 1.692 à 1.66 = 5 1.790 à 1.819 — % 
1.311 à 1.990 = 90 | 1.639 à 1.648 = 10 1.822 à 1.830 = 9 
1.338 à 1.457 — 1925] 1.650 et 1.651 — 2 1.833 à 1.836 — € 
1.474 à 1.482 = 9 | 1.65 = 1 1.817 et 1.848 — 929 
1.487 à 1.494 — 8! 1.657 à 1.683 = 27 1.851 à 1.853 = 3 
1.500 à 1.44 = 15 | 4.686 à 1.721. = ..939 1.857 à 1.979 — 93 
1541et 158— 21] 1.79% à 1.746.— 8 1.882 à 1.838 — 7 
Obligations sorties aux tirages antérieure 
non présentées au remboursement. 
Ameortissement du 45 mai 1%5. 
1.045 à 1.052 = 8 
Amortissement du 15 mai 19571. 
5.693 et. 5.691 = 2 5.989 = 1! 6.180 = 4 
Amortissement du A9 mai 1958. 
109 di * È r = | 9.912 et 9.983 = 2 
22 à 291 — LE æ 1 , 3 4 
m5 el #6 — 2!4.053 et 1.05% = 9 | 9-90 à 9.92 = 3 
390 = 1 | 9.903 et 9.90% — 2 9.916 à 9.948 — 3 
Amorlissement du 15 nai 1959. 
8.729 et 8.730 = 2}, 8.901 à 8.909 = 6 | 9.018 = 1 
8.732 à 8.73% — 3 | 8.921 et 8.925 - 2 9.153 = 
8.747 à 8.700 — 4 | 8.98 = { 9.193 et 9.194 = 2 
8.762 à 8.164 — 3 | 8.944 à 8.916 — 3 9.269 et 9.270 — 2 
8.192 et 8.793. — 2 | 8.949 et 8.950 — 2 9.282 à 9.287 — 6 
8.795 = . 118.959 = 1 9.306 à 9.313 — 8 
8.812 à 8.825 — 11 | 8.963 à 8.968 — 6 9.317 à 9.32 = 6 
8.827 à 8.820 — : | 8.977 à 8.982 - 6 9.319 à 9.387 - 9 
8.833 = 1 1 8.995 à 8.997 - 3 9.398 à 9.101 = 4 
8.889 à 8.896 — 8 | 9.003 à 9.006 — 1 9.406 à 9. = 6 
Amortissement du 15 mai 19%. 
1.56 à 7.550 + 8, SARA 8.07 5, SE à SE 5 
7.559 à 7.562 — 4 | 8.226 à 8.228 = 3 | 8.516 à 8.52% = 5 
1.571 à 7.581 11 | 8.931 à 6.235 — 5 8.526 à 8.529 4 
7.583 = 118.26 à 8.28 — 4 | 85% à 854 — 1 
7.585 et 7.386 — 2 | 8.248 et 8.249 = 2 | 8.517 sé 
1 m2 lemme à | > *. 4 
607 à 7.612 = 2 214 = 4 4 -55T — 
1.621 et 7.625 = 2 | 8.%%8 = 1 ‘= ie % : 
7.958 et 7.959 = 2 | 8.301 = _iTasn n 1 
7.996 à 7.999 — 4 8.316 et 8.317 — 2 8.588 à 8.592 = $ 
8.027 = 1|[8Me8m- 2! es = 1! 
8.033 à 8.035 — 3 | 8.320 et 8.331 — 2 8.611 8.614 E n 
8.087 et 8.038 = 2] 8.338 à 8.340 — 3 | Dés à S'OM — 6 
8.047 = 1|8.34 à 8.36 — 3 | 200 8.621 — à 
8.057 + 118.30 PR F. 
8.071 et 8.072 = 9 | 8.37% = 41 | 8.62% à 8.63 - 8 
8.077 et 8.078 = 2 | 8.389 à 8.291 — 3 | 8.636 à 8.613 = 8 
8.094 = 118.393 à 8.298 — 6 | 8.618 à 8.656 = 9 
8.100 = 118.105 et 8.406 — 2 | 8.675 à 8.684 = 10 
8.143 à 8.147 — 5 | 6.417 à 8.419 — . 3 | 8.690 à 8.698 = 9 
8.120 à 8.123 = - 4 | 8.435 à 8.438 — 4 | 8.702 et 8.703 = 2 
8.441 à 8.155 = 12 | 8.440 = 1 | 9.499 et 9.500 = ? 
8.169 = 118.168 et 8.469 — 2 9.503. = À 
8.202 à 8. = 618.476 et 8.471 — 9 9,505 = 








AVIS DIVERS 


Compania Minera Unificada del Cerro de Potosi 





MM. les actionnaires sont avisés que l'assemblée générale ordi 
naire aura lieu dans les bureaux de la compagnie, à Buenos Aires, 
le 28 avril 1961, à 15 heures. 

1° Approbation des comptes de l’exercice 1960 ; 

2° Questions diverses. 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


ee 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901, 








16 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
sportive et d'éducation ulaire La Sainte-Germaine. But: pra- 
tique des sports en général; éducation culturelle populaire de la 
jeunesse féminine. Siège social : 38, avenue Dumotel, Cachan. 


16 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Villefranche- 
de-Rouergue. Patronage de Saint-Jean-Bosco. But : procurer l’édu- 
cation des jeunes gens et garcons de Combes à travers des loisirs 
variés. Siège social: salle des fêtes de Combes (Aveyron). 


16 mars 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité 
d'entraide du canal de Roubaix-Tourcoing et environs. But: unir 
tous ses membres par un lien d'affectueuse camaraderie. Siège 
social : 33, rue de Mouvaux, Tourcoing. 


16 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. Amicale de 
la protection civile d’Asnières, But : resserrer les liens de camara- 
derie, d'entraide nés au sein de la protection civile; faciliter le 
perfectionnement de leur instruction. Siège social: hôtel de ville 
d'Asnières. 


16 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bressuire. 
Association Stock-Cars-Club. But : organisation de courses de 
stock-cars. Siège social : café de la Promenade, à Argenton-l'Eglise 
(Deux-Sèvres). 


16 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Vialar. Cantine 
scolaire des Ouled-Bessem. But: assurer un repas chaud aux 
indigents et aux élèves loin de l’école (garçons et filles) de la 
commune des Ouled-Bessem. Siège social: mairie des Ouled-Bes- 
sem, à Liébert (département de Tiaret). 


16 mars 1961. Déclaration à la préfecture d'Oran. Le Groupe 
théâtral. But: constituer un groupe d'expression dramatique ; 
constituer une discothèque et une bibliothèque et acquérir un 
matériel propre à son action; organiser des représentations de 
spectacles dans un but culturel et éducatif. Siège social: 33, rue 
du Caporal-Chef-Hernandez, à Oran. 


17 mars 1961 Déclaration à la préfecture de police. Association 
amicale des membres du personnel du lycée de Saint-Denis 
(annexe du lycée Jacques-Decour). But: maintenir et développer 
une atmosphère d'amitié et de solidarité entre les membres de 
l'association par des activités et des réunions variées et leur per- 
mettre de participer à toutes les initiatives susceptibles d'accroître 
4 valeur et le prestige du lycée. Siège social: lycée de Saint- 
nis. 


18 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Claude. 
Foyer des jeunes L’Oasis. But: aider les jeunes gens du milieu 
populaire à s'organiser dans des loisirs sains et éducatifs. Siège 
social : rue Villedieu, à Morez (Jura). 


19 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montdidier. 
Association des vieux travailleurs, des uement faibles et 
des retraités civils de Moreuil et des environs. But: aider mora- 
lement et matériellement les vieux travailleurs, les économique- 
ments faibles et les retraités civils, unir et coordonner leurs 
efforts en vue de l’amélioration de leur sort. Siège social: 87, rue 
du C.-Mercier (mairie), Moreuil (Somme). 


20 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 
Comte. Comité cantonal d’action laïque de Chaillé-les-Marais. 
But: tout ce qui concerne la défense de la laïcité. Siège social : 
cercle laïque, l’Ile-d’'Elle (Vendée). 


20 mars 1961. Déclaration à la préfecture de l'Isère. Amicale 
laïque de Pierre-Châtel. But: diffuser la pensée laïque et défen- 
dre les institutions laïques existantes: établir un lien entre les 
familles et l’école; prolonger l'œuvre scolaire par l'organisation 
des loisirs culturels et permettre l'émancipation civique, intellec- 
tuelle, sociale et technique des habitants de la commune. Siège 
social: école de garçons, Pierre-Châtel. 


20 mars 1961. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Association 
Comité des fêtes de Vicg-sur-Nahon. But: organiser des fêtes, 
seule ou en collaboration avec les sociétés existantes. Siège social : 
Mairie de Vicq-sur-Nahon. 





20 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture d’Albertville, Les 
Jeunes de Cevins. But: favoriser les œuvres d'éducation 

laire, organisation de séances récréatives et de causeries d 
culturel et instructif. Siège social : salle des jeunes, le Colombier, 
Cevins (Savoie). 


22 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Télagh. Associa- 
tion des nts d’élèves du collège mixte d’ général 
du Télagh. But: permettre aux parents d'élèves de l'établissement 
de discuter en commun tout ce qui concerner l'intérêt des 
enfants, faciliter les rapports entre les ts d'élèves et autorités 
su eures et surtout celles dont relève le collège. Siège social : 
+ ) mixte d'enseignement général de Télagh (département 
Oran). 


22 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. 
Les Ailes guadeloupéennes. But : pratique des sports aériens. Si 
social: préfecture, Basse-Terre. 


24 mars 1961, Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Associa- 
tion d'encouragement au karting. But: encourager la pratique 
de ce sport par les amateurs. Siège social: café Richelieu, rue 
Solférino, Béziers (Hérault). 


24 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. Voir et savoir. 
nt culture par le cinéma. Siège social : 88, rue de la Convention, 
aris. 


24 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
amicale des Normands du canton de Colombes. But : fêtes folklo- 
riques, cérémonies et fêtes locales, entraide et assistance. Siège 
social : 1, rue Victor-Hugo, Colombes. 


27 mars 1961. Déclaration à la préfecture d’Indre-et-Loire. Asso- 
ciation locale des aides familiales rurales de Bléré. But: aider 
la mère de famille rurale dans sa tâche au foyer en lui procurant 
le concours d'aides familiales, etc. Siège social: mairie de Bléré, 


27 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Union 

des habitants de la cité de Beauregard. But : défense des intérêts 

sociaux, moraux et matériels des locataires. Siège social : 8, avenue 

a A Garenne-Béchevet, résidence de Beauregard, la Celle-Saint- 
oud. - 


27 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Dordogne. Société 
communale de chasse. But: repeuplement, destruction des nuisi- 
bles, répression du braconnage. Siège social: mairie de Badefols- 
de-Dordogne. 


28 mars 1961. Déclaration à la préfecture de Seine-et-Oise. Asso- 
ciation des jumelages de Chaville. But: promouvoir, développer 
dans tous les domaines les études, les relations, les échanges entre 
les populations de Chaville et des villes pour lesquelles le jumelage 
aura été décidé par le conseil municipal de Chavile. Siège social : 
mairie de Chaville. 


28 mars 1961. Déclaration à la préfecture d'Alger. Groupe de 
recherches artistiques. But : grouper toutes personnes s'intéressant 
aux jeux improvisés et toutes recherches d'art dramatique dans 
un but culturel. Siège social: centre éducatif d'El-Riath, com- 
mune de Birmandreis, Alger. 


28 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. 
Association de défense des propriétaires de lotissements À et B 
et autres de Saint-Quentin et environs. But: grouper, sur le plan 
régional, les accédants à la propriété, quels qu'ils soient, en vue 
de défendre leurs intérêts matériels et moraux. Siège social : 
23, rue Dachery prolongée, Saint-Quentin (Aisne). 


28 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Somme. Union 
départementale « Somme » des groupements des donneurs de sang 
bénévoles. But: réunion de tous les donneurs de ge Leg dépar- 
tement de la Somme. Siège social: nouvel hôpital, p Victor- 
Pauchet, Amiens. 


29 mars 1961. Déclaration à la préfecture de pores Comité de 
jumelage d’Issy-les-Moulineaux. But: préparer les cérémonies de 
jumelage et faciliter les échanges culturels, sportifs, scolaires, etc. 
entre les villes jumelées. Siège social : mairie d'Issy-les-Mouli- 
neaux. 


29 mars 1961. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Groupe- 
ment des souscripteurs du parc de Chambéry. But: surveiller la 
bonne exécution des travaux, le respect des délais et du plan 
initial financier qui a été agréé par les souscripteurs. Siège social : 
124, cours de Verdun, Bordeaux. 


29 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Largentière. 
Syndicat d'initiative de Montpezat. But: étudier les mesures qui 
peuvent tendre à augmenter la prospérité de la ville de Montpezat 
et de sa région et en poursuivre la réalisation. Siège social : 
hôtel des Voyageurs, Montpezat (Ardèche). 
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de loisirs pr les jeunes gens et jeunes filles de Champigny. 
Siège social: 102, rue Jean-Jaurès, Champigny. 





30 mars 1961. Déclaration à la préfecture d'Alger. Association 
des anciennes élèves et amis de l’école normale d'’institutrices 
d'El-Biar, But : veiller à la défense des intéréts matériels et 
moraux de l'école publique en général et de l’école normale en 
particulier, et resserrer les liens entre l'école normale et les 
anciennes élèves. Siège social: école normale, salle de la biblio- 
thèque, El-Biar. 


31 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. Comité de 
jumelage de la ville de Drancy. But: promouvoir les princi de 
la charte de la fédération mondiale des villes jumelées ; développer 
dans tous les domaines les relations et les échanges entre la ville 
de Drancy et les villes avec lesquelles elle se jumellera dans le 
cadre de la charte susvisée. Siège social: mairie de Drancy. 


4 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Maison-Blanche. 

Ceux de Verdun, amicale Est-Mitidja, But : rassembler autour des 
meilleurs éléments animés par l'esprit de Verdun tous les anciens 

Rens Siège social: mairie de Cap-Matifou (département 
"’Alger). 


4 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Nontron. Centre 
d’information et de vulgarisation agricoles et ménager agricole de 
Javerlhac. But: diffusion des connaissances techniques, écono- 
miques et sociales pour élever le niveau de vie et permettre 
l'émancipation intellectuelle, sociale et technique des agriculteurs. 
Siège social: mairie de Javerlhac (Dordogne). 


4 avril 1961, Déclaration à la préfecture de l'Yonne. Cercle de la 
jeunesse toucycoise, But : organisation de bals au profit de Toucy. 
Siège social: mairie de Toucy. 


4 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Club 
des Boyaux de soie, domaine de l’Enchantoire-en-Chavannes, le 
Puy-Notre-Dame. But: réunir des amis désirant échanger leurs 
connaissances sur les produits de leur région et faire apprécier 
leur profession par dégustation et exemples comparatifs ; main- 
tenir et développer les liens de solidarité entre les membres du 
club. Siège social: domaine de l'Enchantoire-en-Chavannes, com- 
mune du Puy-Notre-Dame (Maine-et-Loire). Ë 


5 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. Plaine Accor- 
déon-Club. But : pratique de la musique pour répandre et favoriser 
l'éducation musicale populaire, Siège social : 120, avenue du 
Président-Wilson, la Plaine-Saint-Denis. 





6 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Dié. 
Amicale des anciens d'Afrique du Nord. But: resserrer entre les 
membres adhérents les liens amicaux qui doivent unir tous les 
anciens militaires ayant combattu en A. F. N. et venir en aide 
aux camarades dans le besoin. Siège social: mairie de Proven- 
chères-sur-Fave (Vosges). 


6 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Ami- 
cale des chasseurs indépendants de la région de Montluçon. But : 
représentation et défense des intérêts des chasseurs isolés auprès 
de la fédération départementale. Siège social: chez M. Fontbonnat, 
rue Corneille, à Désertines (Allier). 


6 avril 1961. Déclaration à la préfecture des Vosges. Association 
des mutilés, anciens combattants, réformés, veuves, orphelins, 
ascendants du Thillot, But: réaliser, sans distinction de situation 
ni d'opinion politique, philosophique, religieuse, l'union des muti- 
lés, anciens combattants et victimes de guerre; conserver les 
liens de bonne camaraderie qui les unissaient pendant la guerre; 
allouer par sa caisse d'entraide des secours à ses membres dans 
le besoin. Siège social: Le Conty, rue de la Gare, le Thillot. 


6 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Groupe- 
ment d'action économique du bitterois. But: défense des intérêts 
des commerçants, industriels et artisans du Bitterois et aide 
concertée au développement économique de cette région. Siège 
social : chambre de commerce, 26, allées Paul-Riquet, Béziers 
(Hérault). 


6 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Conseil 
des parents d’élèves des écoles publiques du groupe scolaire de 
Brivazac, Pessac. But : défendre l’école laïque, établir un lien entre 
les familles et l’école, promouvoir l'éducation populaire. Siège 
social : écoles de Brivazac, Pessac. 


7 avril 1961, Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Pétanque 
abeilhanaise. But: pratique du sport boules dit piedtanque. Siège 
social : café de la Paix, Abeilhan (Hérault). 





-sporti collège d'enseignement 
But: pratique du sport. Siège social: 5, Liverd Durzy, école 
Pasteur, Montargis (Loiret). | 


d’information et de vulgarisa 

de Pressignac-Vicq. But: diffusion des connaissances techniq 
économiques et sociales pour élever le niveau de vie et permettre 
l'émancipation intellectuelle, sociale et technique des agriculteurs, 
Siège social: école de Pressignac-Vicq (Dordogne). 


8 avril 1961. Déclaration à la sous-préf: ecture de Bergerac. Ce 
tion agricoles et ménager Pere 


8 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Centre 
d'information et de tion et ménager agricole de 
Saint-Germain-et-Mons. But: diffusion des connaissances techni. 
ques, économiques et sociales pour élever le niveau de vie et 
permettre l'émancipation intellectuelle, sociale et technique des 
+ + Siège social: école de Saint-Germain-et-Mons (Dor- 
ogne). 


8 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Bergerac. Centre 
d'information et de vulgarisation agricoles et ménager agricole 
de Lanquais. But: diffusion des connaissances techniques, écono- 
miques et sociales pour élever le niveau de vie et rmettre 
l'émancipation intellectuelle, sociale et technique des agriculteurs, 
Siège social: foyer rural de Lanquais (Dordogne). 





MODIFICATIONS 


16 mars 1961. Déclaration à la préfecture de l'Isère. L'association 

dite Amical-Club seyssinois change son titre, qui devient: Foyer 

a et sportif. Siège social}: bureau municipal de Seyssinet- 
ariset. 





16 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Mantes-la-Jolie. 
Le Groupement des parents catholiques des élèves du collège 
mixte de Mantes-Gassicourt change son titre, qui devient : Grou 
ment des parents des élèves de l’auméênerie catholique des é 
sements d'enseignement public de Mantes-la-Jolie, et transfère 
son siège social du 48, rue de la Sangle, Mantes, au 8, rue Saint- 
Nicolas, à Mantes-la-Jolie (Seine-et-Oise). 


22 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'Olonne, 

L'Ecole municipale d'enseignement technique et professionnel des 

pêches maritimes de Beauvoir-sur-Mer et de Bouin change son 

titre, qui devient : Ecole intercommunale d'enseignement technique 

et professionnel des pêches maritimes de Beauvoir-sur-Mer, Bouin 

né _ Barre-de-Monts. Siège social: mairie de Beauvoir-sur-Mer 
endée). 


24 mars 1961. Déclaration à 11 préfecture de police. L'Association 
culturelle des élèves de l’école hôtelière de Paris change son titre, 
qui devient: Association culturelle des élèves de l’école hôtelière 
Jean-Drouant. Siège social: 20, rue Médéric, Paris. 


30 mars 1961. Déclaration à la préfecture d'Alger. L'Association 
des paralysés d'Algérie et des grands infirmes civils transfère son 
siège social du 62, avenue Georges-Clemenceau, El Biar (Alger), 
au 5, rue Rouget-de-Lisle, à El Biar (Alger). 


31 mars 1961. Déclaration à la préfecture de police. Le Comité de 


coordination des contribuables transfère son siège social du 30, bou- 


levard de Sébastopol, au 5, rue du Square-Carpeaux, Paris. 





4 avril 1961. Déclaration à la préfecture de la Charente. L'associa- 
tion Les Amis de la nature change son titre, qui devient : Amitié 
et nature. Siège social: 453, route de Bordeaux, Angoulême. 





6 avril 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
pour la formation et le perfectionnement dés cadres agricoles 
d'Algérie transfère son siège social du 11, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, Paris, au 6, rue Royale, Paris. 


7 avril 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Roanne. L'Ami: 
cale classe 1952 de Roanne transfère son siège social de l'hôtel 
de France, place Louis-Flandre, Roanne, au bar-tabac Riboulet, 
place Georges-Clemenceau, Roanne (Loire). 


nietiiitthh 





DISSOLUTIONS 





16 mars 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Centre 
dramatique de Saint-Leu. Association dissoute par suite de fusion 
avec Educa, centre dramatique. Siège social: 10, rue de l'Ermi- 
tage, à Saint-Leu-la-Forêt (Seine-et-Oise). 
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Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26. rue Desaix. 
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